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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 12 août 1953 portant remplacement d'un membre 
du conseil supérieur de la fonction publique. 





Le président du conseil des :ninistres, 
. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
paires ; 


fonction- 


Vu le décret ne 47-185 du 16 janvier 1947, modilié par le décret 
ne 48-5013 du 26 mars 19:38 portant règlement du conseil supérieur 
de la fonction publique pour l'application de l'arlicie 22 de la li 
du 19 octobre 19%6 relalif. au conseil supérieur de la fonction 


1h! ( ue : 
puotiqu É Là oi , " 

Vu le décret du ?8 février 1951 portant renouvellement des membres 
du conseil supérieur de la fonction pubiique; 

Le conseil des ininistres entendu, 

Décrète : 

art. — M. Hauswirth, directeur de l'administration générale 
au ministère de la reconstruction et du logement, est nommé 
membre tiluiaire du con*eil supérieur de Ja fonclion publique, en 
remplacement de M. Barbe. 

Art. 2. Le secrélaire d’'Elat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1953. 


jer, 


, | JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
PIERRE JULY, 





OL. 
» & 2 


Décret du 19 août 1953 portant nominations au conseil d'administra- 
tion du bureau d'organisation des ensembles industriels afri- 
cains. 


Par décret en date du 19 août 195%, sont nommés au conseil 
d'aduininistration du bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains : 


Membres. 


/) Personnalités choisies en raison de leur compétence en 
matière industrielle et financière : 
M. Paul Ardoin, président de la Sociéié du port de Nemours, vice- 


président de l'Energg électrique du Maroc, 
M. Paul Huvelin, vice-président de 
prise, 
M. Henry Pagezy, directeur général de Penarroya. 


la Société géntrale d'entre- 


M. Jean Reyre, directeur général de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas. 
M. Pierre de Roux, président directeur général de la Banque 


industrielle de l'Afrique du Nord. 
M. Laurent Schiaffino, gérant de la Sociélé algérienne de naviga- 
lion Charles Schiaffino et Ce. 





Prévisions de recettes et de dépenses du budget 
de l'école nationale d'administration pour l'exercice 1952. 


Par arrélé du 12% août 1953, les prévisions de receltes et de 
dépenses du budget de l’école nationale d'administration pour l'exer- 
cice 1952 sont arrêtées à la somme de 295.87:.222 F 


+. de 
DA 4 
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Décret n° 53-748 du 19 août 1953 fixant les attributions 
de l'officier général commandant en chef en Imdochine. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre de la défense nationale et 
des forces armes, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 7259 





Vu le di tn 13-364 du 27 avril 1933 portant « | "n dun 
poste d ommissaire général de Frar en Indochine 

Vu le di et n° 53-365 du 27 {4 ÿ porta t org t'on 
du régime de la représentation française aum les Etats 
issociés en Indochine ; 

Le inseil des ministres en!'e | E 

Décri 

Art. 4er, — Un officier général est chargé de Ja ] les 
opérations muitaires en Hidochine. Il porte ie Uitre de comimnane 
dant « hef des forces terrestres, maritimes et à s en 
Ju ch L 

Art. 2 - Je cg i ymmandant en chef 3 te daecterment 
le corn “énéral de France en Indochini l'ex e 
le bi )1s en maticre de léfense et d de 
l'Indlo 

Il assure l'intérim du commissaire général de France en 
I l loch 

Art 3. — Le y mmandant en h f pri pare S Ja ra 1% 
de défense et de sécurité de l’Indochine. Ces pians, à que 
toutes questions d'ordre militaire intéressant l'Exteème-Orient, 
sont présentés par le commissaire g il de France en Indo- 
chine au mi sire chargé des relat le avec Etat } 3, 
qui les soumet au comité de défense nationale 

Art. 4. — Le commandant e hef assume la [ i t 
le la conduite des opérations, Dans le cadre des accords passés 
« les Etats associt | est nsable du æétab uent 
de l'ordre 

Il lispose les forces armées affectées À ces miss'ons et en 
exerce le comimandement u qu 

Art, 5, — A l'égard des forces fra Ççaise l'Ext l LE nt, 
le commandant en chef exerce directement | in lement 
des forces de l'armée à laquelle 11 appartient | pour 
l'emploi des forces des autres armées et en exerce le comiman- 
dement opérationnel, 

Cet emploi s'étend À la surveillance maritim D le 
commandant en chef n'appartient pas à l'armée de mi 

Dans le domaine où ils relèvent d'un autre dépa nt 
ministériel, les nmmandants des forces de haque re 
tiennent le commandant en chef régulièrement infor 

Art. G — Dans Je cadre d'accords conclus a les Etats 
associés, Je commandant en chef dispose pour l'emploi des 
forces nationales de ces Etats affectées à des missions opcra- 
tionnelles ou aux missions de rétablissement de l'ordre dont 
il est responsable. 

Art, 7. — Le commandant en chef dispose d'un t-major 
interarmées composé d'officiers des forces française res, 
maritimes et aëriennes et d'officiers appar À iUX arimces 
nationales des Etats associés, 

Art. 8. — Le commandant en chef est second lans son 
commandement par un officier général po tant je Ut l'adjoint 
au commandant en chef, 

Cet officier général ne dispose pas d'état-major propre. 

Art. 9. — Dans l'exercice de ses responsabilités propr le 


commandant en chef correspond directement avec les g 
nements des Etats charge pour lui d'en re 
compte au commissaire général. 


Art. 10. — Le ministre de la défense 
armées, le ministre 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relati les 
Etats associés, sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 août 1953. 


associées, A 


forces 
‘(aire 


r | t 
onale et des 


igeres el Je secr 


nat 
des affaires étrai 


ns avec 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défensé nationale 
et des [forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés 
MARC JACQUET. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 53-749 du 17 août 1953 fixant les règles de recrutement 
et de rémunération applicables au personnel du musée de la 
Légion d'honneur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du 
ministre des finances et sies aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi du #9 avril 1926 conférant la personnalité civile et 
l'autonomie financière au musée de la Légion d'honneur, 


Décrèle : 


Art. fe, — Le personnel du musée de la Légion d'honneur est 
composé d'agents contractuels dont les emplois se répartissent 
de la façon suivante : 


Un emploi de conservateur. 
Un emploi de secrétaire dactylographe. 
Doux emplois d'agent de service. 


La rémunération du personnel est fixée par arrêté conjoint 4u 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances 
et du ministre chargé de la fonction pudique, compte tenu des 
dispositions lransitotres prévues à l'article 6 ci-dessous. 

Les emplois seront supprimés en partie ou en totalité si les 
revenus de la dotation du musée n'assuraient plus les ressources 
nécessaires à leur rétribution. 


Art. 2. — Les agents eont appelés à souserire des contrats dont 
la durée ne peu! excéder un an et qui viennent obligatoirement 
à échéance le 31 décembre de chaque année. Ces contrats sont 
renouvelables par période d'une année. 

ls sont soumis à l'agrément du conseil d'administration du 
musée après avis du contrôleur financier et signés par la grande 
chancellerie, 


Art. 3. — Les agents dont le contrat ne serait pas renouvelé 
sont licenciés de plein droit sans préavis ni indemnité de licen- 
ciement. 

Lorsque le licenciement doit être prononcé avant l'expiration 
du contrat, la durée du préavis est fixée à un mois à compter 
de la notification de la décision de licenciement : cette durée est 
réduite de moitié lorsque à la même date les intéressés comptent 
moins de 6ix mois de service. 

l'endant la durée du préavis les agents sont tenus de rester 
à la disposition de l'administration. Toutefois, is sont autorisés 
à s'absenter deux beures par jour ou une jouruée par éemaine 
pour recherche d'emplois, 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux agents licenciés 
par mesure disciplinaire, 

Art. 4, — Le conservateur a autorité sur le personnel subal- 
terne. Il à entrée au conseil d'administration. 


Art. 5. — Le conservateur du musée de la Légion d'hornewr 
est recruté parmi les candidats justifiant du diplôme de l'école 
des chartes. 

Le secrélaire dactvlagraphe est recruté parmi les candidats 
de nationalñé française âgég de dix-huit ans au moins et ayant 
subi avec succès les épreuves d’un examen professionnel d’apti- 
luck 

Art. 6. — A titre transitoire et personnel, le chef de division 

honoraire à Ja grande chancellerie de la Légion d'honneur 
continuera d'assurer les fonctions de conservateur du musée. 
1 adjoint pendant cette période un assistant dont la 
rémunération sera fixée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus et qui, ultérieurement, pourra accéier à 
l'emploi de conservateur. 

\rt. 7. — Les fonctions d'agent comptable du musée sont 
remplies par l'agent comptable de la grande chancellerie. 


Art. & Le décret n° 51-795 du {4 juin 1951 portant allocatien 


d'indemnités au personnel de la graixle chancellerie chargé de 
fonctions au imusce de la Légion d'honneur est abrogé, ainsi 
que, d'une manière générale, twutes les dispositions coniraires 
: , mt | , 
au ] ent décret. 








Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice le 
ministre des finances et des aflaires économiques, le sec: 7e 
d'Etat au budget et le secrétaise d'Etat à la présidence (à 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 1. 
lion du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de La 
République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANJEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIREYRE. 
Le ministre des finances et des affaires éconon 
EPGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Ejat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


quest 
hate | 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 


ms 


Rémunérations applicables au personnel contractuel 
du musée de la Légion d'honneur. 


Le garde des sceanx, ministre de la justice, le secrétaire d'Fiat 
au budget et le secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-129 du % septembre 1951 portant majoration 
de trailement et solde Ges personnels civils et militaires de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 19 mars 1952 relatif à Ja détermination des rému- 
néralions des agents contractuels et temporaires de l'Etat; 

Vu le décret me 55-749 du 17 août 1953 @xant les règles de rec: 
tement et de rémunéralion epplicables au personnel du musée de 
la Légion d'honneur, 


Arrélent: 
Art. fer, — Les rémunérations applicables au personnel contrac- 


tue] du musée de la Légion d'honneur sont calculées sur la bas 
des indices de référence fixés ci-apms: 














GRADES ET EMPIAIS ÉCHELONS INDICES 
Conservaleur ,.....soomssosossese | MORIMUMN 00 410 
MONO ,...,.. 330 

Minimum ...... 24 

L 2 

Assistant ........cc.s...0900.0.s | MARIMMUM ...... 45 
MOYEN ....... 270 

Minimum ...... 185 

Secrétaire dactylographe.........|Maximum ...….. 40 
Moyen .......0. 150 

Minimum ...... ax 

Agent de service..........s...sse | MAXIMUM ,..0.5 445 
MOYEN ........ 129 

Minimum ...... 100 





Art. 2. — Les rémunérations résultant de l'application du présint 
arrêté sont exclusives de toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage de quelque nature que ce suit 
ne peut être accordé aux agents désignés au présent arrêté que 
dans les conditions fxées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. 

Art, 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 aoùt 1953. 

Le garde des sceaux, ministre de la justire, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la jusiKe, 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JRAN LE VERT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


PIERRE JULY, LL 
Le secrétaire d'Et@ au buogfi, 


HENRI ULVER. 





— ++ 
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Date d'ouverture d’un second tour de scrutin pour l'élection de 
l'un des représentants des magistrats au Conseil supérieur de la 
magistrature. 


- 


Le garde des sreaux, ministre de la justice, le 
affaires étrangères et le secrétaire d'Etat à la France 





Vu la loi du 1° février 1947 relative à l'élection et au statu 
des représentants des magistrats au Conseil supérieur de la mais 
trature, et notamment ses articles 4 et 11; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1953 fixant la date d'ouverture du scrutin 

sur l'élection d’un représentant des magistrats am Conseil supé- 
sieur de la magistrature; 

Vu le procès-verbal de dépouillement dudit scrutin duquel 
résulte que la majorité absolue n’a pas été atteinte pour l'élection 
du représentant des magistrats du > collège, 


Arrétent : 


article unique. — La date d'ouverture du second tour de scrutin 
pour l'élection d’un représentant des magistrats du 2 collège au 


conseil supérieur de la magiétrature en remplacement de M. Dautet, 
décédé, est flxé au fer octobre 19%, 


Fait à Paris, le 11 août 1958. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des afJaires étrangères, 
GÉORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Elat à La France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


de. dl de. 
,,- 





Cour de cassation. 


AFPAIRE Bonnet (JUSTIR) 





Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation, 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 


Sur le réquisitoire de M. le procureur général près la cour de 
cassation, d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, tendant à casser et annuler le jugement rendu le 14 ortobre 
49%4 par le 2° tribunal militaire permanent de la % région mililairs, 
séant à Angouléme dans l’afaire Bornet (Justin), 


La cour, 


Au fond: 

Attendu que, par jugement contradicloire en date du 4% octobre 
494% le 2e tribunal rmilitaire permanent de la % région siégeant à 
Angoulême, constitué en cour martiale conformément à l'ordre de 
mise en jugement délivré le 41 octobre 1944 par le colonel comman- 
dant la 9° région militaire, a condamné à la peine de mort Je 
nommé Bornet (Justin), maçon à la Fontaine-des-Riffauds, commune 
de Ruelle (Gironde), pour avoir « sur le territoire français, notam- 
ment à la Fontaine-des-Rifflauds, pendant l'occupation allemande, 
entretenu, en temps de guerre, des intelligences avec une puis- 
sance étrangère ou ses agents, en vue de favoriser les entreprises 
de celte puissance contre la France », crime prévu par l’article 75, 
5e, du code pénal; 

Altendu qu'il appert des piètes produites que l'ordre de mise en 
jugement du susnommé est intervenu à la suite d’une dénonciation 
adressée à l'autorité militaire, le 27 septembre 1944, par le nommé 
erland (François) et le gendre de celui-ci, le nommé Bouchet 
(Henri); que, d'après cette dénonciation, ledit Bornet, au cours 
d'un engagement qui s'élait produit, le > août 1944 à la Fontaine- 
des-Riflauds, entre les troupes aïlemandes et une formation du 
maquis, avait indiqué aux Allemands l'emglacerment des Français 
et, ensuite, avait facilité la fuite de militaires ennemis; que l'acte 
d'accusation dressé par le commissaire du Gouvernement reproduit, 
dans son essence, ladite dénonciation; que les notes d'audience 
tenues par le greffier constalent que, devant le tribunal militaire, 
Berland, entendu comme témoin, a déclaré, sous la foi du serment, 
qu'il avait vu Bornet, qu’il avait parfaitement reconnu, en compa- 
nie de deux officiers allemands auxquels il indiquait du bras la 
direction exacte du maquis et affirmé formellement que l'accusé se 
trouvait bien à la Fontaine-des-Riflauds lors du combat entre les 
troupes allemandes et les forces françaises; qu'en outre, le juge- 
ment relate que, pour rejeter des conclusions de la défense solli- 
citant un complément d'information en vue de faire vérifier un 
alibi invoqué. par l'accusé, le tribunal militaire a expressément fait 
élat du témoignage du nommé Berland; que, par contre, devant la 
juridiction de jugement, le nommé Bouchet, cosignataire de la 
dénonciation, a seulement déclaré que Ia famille Bornet était « une 
famille de collaborateurs » et que « les Allemands étaient presque 
en permanence chez lui »; 











sms he 
Mais attendu que, par arrêt de la cour d'assises de la Charente, 
en date du 13 mars 1952, le nomimé Berland Francois \ été 
iamné à deux anmées d'« mpriso “Ihvnht ave sursis nme 
1b'e d'avoir, à Angoulême, le f4 octobre 1%44 (l td e 
lu tribunal militaire de la 9% région, porté un faux témoignage en 
matière criminelle contre Bornel (Justin | & d'attei \ la 
üreté extérieure de L'Etat, en déclarant faussement so \ 
{ « le 25 août 19464, j'ai vu Bornet dans 
1 300 nètres de moi... J'affirme l'avoir vu et rfa x 
indiquant du bras la direction exacte du maquis à deux officiers 


4. 
allemands » ; 











Attendu qu'il résulte des pièces de l'informatiar 1iv ir le 
faux témoignage et qui à abouti à la con à « ro 
e 2% août 19,44, Bornet, au moment de l'engagem e3 
troupes allemandes et le maquis, ne se trouvait s à la Fon 
des-Riffauds où il n'est revenu qu'après la fin du mm lue, 
d'autre part, divers témoins, aux déclarations desq | I l 
fait appel pour corroborer ses dires, ont opposé à ci ‘ er des 

meniis form qu'enfin, des altestahons écrites qui figurent au 
dossier du tribunal militaire et qui paraissait mlriner 1 
sations P rlées;s var Berland, ont été so!li + l l L | 
a | le l'audience par le nommé Boucl | ; 
et leurs auteu ont reconnu qu'ils les avai ‘ ès, non 
en tenant compte de faits dont ils auraient été 
témoins, mais « d'après la rumeur publique qu'en outre | ni 
et sa Tamille vivaient en mauvaise int: re e av H« i 
les opposalent des questions d'intérôts »; 

Attendu lans res conditions u'it résulte de l'arrêt de la cor 
d'assises d 1 Charente du 13 mars 1452 et de l'ir nauon qui L 
précédé la } ive de l'innocence de Bornet (Justin 

Et, attendu que la ndamnation À la peine de mort nrananrée 
contre ledit Bornet, le 1% octobre 1941 par le 2° ! TE REET 
fre permanent de Ja % région, a été exécutée le 13 vembre 154, 

Par ces molifs, 

Casse et annule, sans renvoi, le jugement du 2e ! Un \re 
permanent de la % région du 1% oelobre 19%4 qui a Cora 
Bornet (Justin), pour trahison, à la peine de 1m 

Ordonne l'affichage et la publi'atiog du présent arrêt nform 
ment aux pr riptions de l'article 446 du le d'in 1 \ cri- 
nunei:e, 

Et, statuant sur la demande aux fins de d € | 
sentée, d'une rt, par la dame Lapaire (Marthe), veuve Bornet, 
épouse en secondes noces du sieur Couprie (Lu agissant en 
son nom personnel, d'autre part, par ladite dame en qualité de 
lutrice des mineurs Mon'que, Ro'ande, Victoria et Jean B t, 
filles et fils du condamné, enfin par les nommés Hornet eare 3 
Bornet (Simone), épouse Bonnet, Bornet (Sylvette), é] l 
Rornet Pierrette épouse Ziummerlin B { \orb Ï 
(Lucienne) et Bornet (Arielte), enfants najeur le Bornet (Ju - 

Attenlu qu'aux termes du second alinéa de l'a » 116 du code 
d'instruction eriminelle, si la vi‘lime de l'i jar 
décédée, le droit de demander des dommaz: inpartie iu 
€ ] 1 ses ascendants et à s descend s 

Attendu que la cour po sède les 4 neén l'anpréciation ur liver 
le chiffr les dommages; t int mple des nsta | 
lières de la cause, dit qu'une nme de un fran | 
la dame Lapaire (Marthe), veuve Bornet, épouse en se ‘ondes nores 
de Couprie (Eurien), de mille francs en ce qui concerne ‘ les 
enfants majeurs, savoir: Bornet (Ge , Bornet (Simone), 18 
Bonnet, Bornet (Sylvelte), épouse Laurent, 1h t (Pierr 3 
épouse Zimmer!in, Bornet (* t), Bornet {L et t 

Arielle) ;: de ving nq m » frar s en ce qu onrerne ha \ des 
enfants mineurs, savoir: Bornet (Monique), Bornet (Ro!ande), Bo t 
(Vicioria) et Bornet (Jean), constitue une réparation suffisant 

Condamne l'Etat à payer ces différentes sommes telles qu'e 3 
sont ci-dessus fixées 

10 A la dame Lapaire (Marti! e), veuve Pornet, épouse en se-ontrs 
noces du sieur Couprie (Lucien), en sa qualité de conjointe de B 
net (JusUn); 

20 A la dame Lapaire (Marthe), veuve Bornet, épouse en secon- 
des noces de Couprie (Lucien), en tant que tutrice légale des 
mineurs Monique, Ro'ande, Vicloria et Jean Bornet, filles et fils 


dudit Bornet (Justin); 
\ Bornet Georzes\ : 

A Bornet Simone), épouse RBomnet: 

A Bornet (Svyivette), aurent : 

6° A Bornet (Pierrette), épouse Zimsmerlin:; 
A Bornet (Norbert 

A Bornet (Lucienne); 

A Bornet (Arlette), 

ous enfants de Bornet (Justin): 


Ordonne que le présent grrêt sera imprimé, qu'il sera transertt 


sur les registres du grefle du tribunal militaire permanent dé; 
taire des archives du 2° tribunal militaire permanent de 1n 9% région 


et que mention sera faite en marge ou à la suite du jugement 
annulé. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre erimi- 
nelle, en son audience pub'ique du vingt-cinq juin mil neuf cent 
cinquante-trois. 


Pour expédition comorme : 
Le greffier en che] de la cour de cassation. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par Ù s du 18 n 1953 

M. de M riy de Dellinvestie (Alexandre), conseiller des affaires 
dira res de 2 lasse, 1 échelon, à élé réintégré dans les cadres 
du nunisière des affaires étrangères à compter du 1° juillet 1%55 el 
nomainr en missi à l'administration entrale. 

M. Manac'h (Eliemme conseiller des affaires étrangères de 
2 se, 27 elo \ été nommé sous-directeur. 

M. Lu R mseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
4er échelon, à été “chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 
{re é à mlassade de France à Berne 

M. Fra rt Pierre), conseiller des affaires étrangères de {re classe, 
1 elo \ él \arzé, à compler du 1°7 janvier 1%, des fonctions 
« ( r d'ambassale de 1% classe à l'ambassade de Fronce à 
M ing 

— © 6 &—— 
Gaulle (Xavier), conseiller des 


Par arrêté du 19 juin 195%, M. de 





affaires « uercs de fre sse, 17 échelon, a été nommé €en mussion 
à l'adiministr 1 centrale. 
nc OO —— 

Par arrêté dn 24 juin 1953, les dispositions de’l'arrîté. du 3 avril 
1053 € erna M. Pierre Chatenet, maitre des requêles au conseil 
d'Ft en mission à l'administration centrale en qualité de conseiller 
des alt tr 2e classe, 1er échelon, ont élé prolongées 
qusqu 1 J1 t 

Par arrêté du f® juillet 1953, M: Jehannot de Bartillat (Chartes), 


secrélaire des affaires étrangères de re classe, 17 échelon, a été 
chargé des fonctions de conseiler d'ambassade de 2° classe à l'ambas- 
sade de France à la Have 
——t 6 —— 

Par arrttés du 3 juillet 1953 

M. Gaucher !Georzes), secrétaire des affaires étrangères de 
%e classe, 3 échelon, a été nommé en mission à l'administration 
cen t 


Pierre), secrétaire des affaires é'rangères de 2° classe, 
réintégré dans les cadres du département à compter 
Hnmé en mission à l'administration centrale, 


— +0. 





1r i juillet 1953, Mme Grelet (Cécile 
2% échelon 1 élé charzée des fon 
1 France à Bruxelles. 


= 0 &- ——— 


chancelier adjoint, 
d'ailaché de consulat au 


tint 
uUuSs 


Por arrêté du G juillet 193, M. Baume (Philippe), secrétaire des 





affaires étrangeres de 3° classe, 4 échelon, a été nommé en mission 
ü 1 TA cet ra € 

Pa rrétés du 7 juillet 19% 

\L Dur Léo } r de 3° ice, 2e elon, a été chargé 
nr . e ‘ t cllerie au consulat gé éral 
de 1 sa0-| ) 

M. Andm gent supérieur de fre isse, 3e échelon, a 
c'e f ration central 

Dre 

Par é du 2? juillet 195%, M Cassin (Georzes), n stre pléni 
} r z is 1er € ei10:1, à été NUINME en HIMISSIOn à 
a à { [u.e, 

ch © L———— 

} â . 1 s) 

M. Le C: er de Beauvais (Patrice), secrétaire des affaires étran- 
[4 se, 3° échelon, a été chargé des fonctions de consul 
ad t au t£ ér le France à Jérusalem. 

M. Bar f \ves secrétaire des affaires étrangères de 2 classe, 
2 échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

Par ar lu 2 juillet 4953: 

M. Le Monnyer de La Rocque (Jacques), secrétaire des aflaires 
étr ères de 3 classe, 3e échelon, à été placé en disponibili.é, sur 
sa demande, à er du 1 août 1953. 

M. fivoaler Yves: secrétaire d’Extrême-Orient de 3e classe, 

échelon, a été placé en disponibilité, sur sa demande, à compter 
du 1e juillet 1% 

ee ct © mr 

Par arrêté du 29 juillet 1953, M. Jurgensen (Jean), conseiller des 
affaires ét ères de % classe, 17 échelon, a été nornmé sous-direc- 
teur. 

pe Æ. 
+ à &- 








| 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret dy 19 août 1953 portant homologation d'une décision adoptée 
par l'Assemblée algérienne au œours de sa session Ordinaire de 
1953. 


Par décret en date du 19 août 1953 
suivante adoptée par l’Assemb'ée algé 

Décision relative au régime de sécurité socia:e des personnes los. 
pitaliers d’Algérie. 


est homoleguée la décision 
rienne : 


+ 





Décret du 19 août 1953 portant convocation du collège életloral du 
département d'Oran (2° coliège) pour l'élection d'un membre ds 
l'Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 46-667 du 12 avril 1946 instituant une procédure 
exceptionnelle de vote par correspondance en faveur de certaines 
catégories d'électeurs eimpêchés de voler dans les condilions nor- 
males ; 

Vu la lai n° 466G0R dn 12 avril une procédure 


19% insliluant 


ex: ‘eptionnelle de vote pur procuration en faveur de cerlaines caté- 
gories d'électeurs,; x F: 
Vu la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’éection des 


membres de l’Assemblée nationale ; 
Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 197 portant statut organi 
que de l'Algérie; 


Vu la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi ne 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblie 
nationale, et nolamment son article 17; 


Vu la loi ne 51-534 du 12 mai 19%51 relative au renouvellement de 
dr nationale ; 

\ - le décret du 12 septembre 1946 portant extension à 
e la loi ne 46-667 du 12 avril 19:46 susvisée ; 

Vu le décret ne 46-2199 du 11 octobre 1946 fixant pour l'Algérie 
les modalités d'application de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 
relative à l'é'ection des membres de l'Assemblée nationa!e ; 

Vu le décret ne 51-595 du 12 mai 1951 relatif à l'application ée 
Ja loi ne 51-519 du 9% mai 19351 susvisée ; 
Vu le décret n° 51-5% du 12 mai 19% 


l'Algérie 


orlant règlement d'admi- 


nistration publique pour l'appiication de la Joi n° 51-519 du 9 mui 
19%1 susvisée ; 
Vu le décret n° 51-537 du 12 mai 1951 fixant les modalités d'app:i- 


a “4 du titre V de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 susvisée ; 

Vu le décret ne 51-1111 du 21 septembre 1%51 portant application 
de l'article 17 de la loi du 5 octobre 1946 modifiée par a loi du 
9 mai 1951; 

Vu le compte rendu de la séance du 24 juillet 1953 au cours de 
laquelle a été annoncé à l'Assemblée nationale le dérès survenu le 
23 juillet 1953 de M, Mekki Bezzeghoud, député du département 
d'Oran (2 collège), 

Décrète 

— Le collège électoral du département d'Oran, ‘2e col'ège, 
est convoqué pour le diman-he 20 septembre 1953 en vue de pro- 
céder à l'élection d'un membre de l'Assemb'ée nationale dans les 
formes prévues par la loi du 5 octobz e 196 modifié, et notamment 
son article 11. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, fil 
dimanche 4 octobre 1953. 


Art. 1e, 


y sera procédé le 


Art. 2. — La campagne électorale sera ouverte le 31 actût 1959, & 
zéro es 

Art. 3, — L'élection aura lieu sur les listes électorales srrétées le 
31 m ai s 1053. 

Les maires des communes où, conformément à l’article 8 du d: 
réglementaire du 2 février 19%, il y aura lieu d'apporter les mœjif 
cations à ces listes, publieront, cinq jours avant la réunion ces éiec- 
teurs, un tableau contenant lesdites modifications. 

Art. & — Le scrutin ne durera qu'un jour. Il sera ouvert à 
heures. 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux électeurs 
l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de devancer cette heure 


le préfet pourra prenêre d cet effet des arrêlés spéciaux qui ser t 
publiés et affichés dans chaque commune intéressée, cinq je ad 
moins avant la réunion des collèges électoraux. 

Dans tous les cas, le scrutin sera clos à dix-huit heures. 

Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiatement 1 
scrutin. Entreront seuls en compte les bulletins des candid 
auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le relevé des randida- 
tures régulièrement enregistrées à la préfecture sera tran<mis par le 
prélet aux maires des communes composant la circonscription éec- 
torale deux jours au moins avant le scrulin. 

Art. 6. — Dans chaque commune, le bureau de vote fera le rece2- 
sement du scrutin dont il coneignera le résultat au procès-verbal” 
Lorsque la commune sera partagée en sections, les présiden!s et es 
membres des divers bureaux porteront à la première section le 
procès-verbal de leurs éections respectives avec les réclamations €b 
annexes, j compris Les feuilles d'éxhargement des votanls. Le buresh 
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pa l 
de la première section fera, en présence des présidents des autres 
sections, le recensement des votes émis par la commune, Ln délé- 
gué de chaque candidat pourra assister à ces opéralions. 
art, 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 19 août 1955. 
JOSEPIE LANIEL, 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉON MARTINAUD-DÉPLAT ù 
ni " Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉVOUARD THIBAULT, 





+ 


pécrets portant nominations de sous-prétets et de secrétaires généraux 
de préfecture. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1953: page 6%5, 
4e colonne, 71° ligne, au lieu de: « à. la disposition du gouverneur 
de l'Algérie », lire: «à la disposition dn gouverneur général de 
l'Algérie »; % colonne, 2% ligne, après: « sous-préfet de la Châtre », 
ajouter: «3° classe »; 2e ligne, après: «secrélaire général de la 
préfecture de l'Indre », supprimer: « 3° classe ». 


+ € 





Administration centrale. 





Par atrété du 13 août 1953, M. Bihan (André), chef opérateur 
adjoint au service mécanographique de l'admin'stration centrale 
üu ministère de l’in‘érieur, est pacé dans la position de détache- 
ment pour une durée de cinq ans maximum, afin de lui prmettre 
d'y exercer les fonctions de chargé de mission contractuel, 


— 0. 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Fow:hard (Robert), chef d'atelier 
au service mécanographique de l’administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la pere de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin d2 lui permettre d'exercer les 
functions de chargé de mission contractuel. 


+0 





Personnel du Cadre des préfectures, 





Var arrêté du 13 août 1953, Mme Marie-Made'eine Beze, attaché 
de æ classe, 3° échelon, à la préfecture des Ba:sses-Pyrénées, est 
placée en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1° mars 1953, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour servir au Maro:. 


—— 60 — 


Par arrêté du 12 août 1953, M. Maurice Pierson, attaché de ?s classe, 
4 échelon, à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est placé en 
posilion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1% mars 19%3, pour exercer les fonctions d'économe au centre 
psychothé:apique de Nancy. 





- & + 


Sûreté nationale, 


Par arrêté en date du ?8 juin 1953, sont promus sur place officiers 
de paix principaux de 2° classe les officiers de paix de 1re classe 
dont les noms suivent: 

MM. Ewertz (Paul), du corps urbain de Reims. 
Brugeat (Robert), de la brigade routière motoeycliste de Lyon. 
Renoux (Marceau), du corps urbain de Marseille, 
Pierre (Emile), du corps urbain de Versailles, 
Dodin (Paul), du corps urbain de Limoges. 
Borieux (Basile), du corps urbain de Toulouse, 


——+ &—— 


Par arrêté en date du 1er juillet 1953, M. Quincey (Pierre), officier 
de paix de 1" classe au corps urbain de Toulouse, est rétrogradé 
ollicier de paix de % classe pour trois ans, 


a" o" @—— 


Par arrêté en date du 2 jufilet 1953, M. Mabillat (Pierre), officier 


de C. R. S. de 1" classe, est muité d'office à la compagnie républi 
Caine de sécurité n° 31, à Rouen.  d sit : « 
<< O " 





Par arrêtés en date du 27 juillet 1953: 


M. Hory (Albert), officier de paix prin ipal de 1ir classe, est 
muté dans les compagnies répubiicaines de sécurité et affecté, dans 
l'intérêt du service, en qualité d'adjoint au cominandant du groupe- 
ment des C. R. S. n° 8 à Lyon. 

M Brugeat (Robert), officier de paix principal de % classe, est 
affecté, dans l'intérêt du service, aux corps urbains de >ciné- 


él Oise, 


———#} ® D —— 

Par arrêté du 12 août 1953, M. Commeny (Pierre), romn ire 
principal de 1re classe de la sûreté nationale, en position de dela- 
chement auprès du ministère de la France d ou mer (Madagascar), 
est maintenu dans cetle pasilion, dans les mêmes fonclions, pour 


une période de trois ans à compiler du 4° mai 1955, 


D 0 ——————  — 





Instruction interministérielle du 10 août 1953 relative à la classifie 
Cation de certaines armes de petit calibre en application du déaret 
du 23 mai 1952 (cas du pistolet « Minima »). 





Un décret du 23 mai 1952 (publié au Journal officiel du % mal 


1952), et une circulaire du ministre de la défense malionale du 
30 mai 1932 (publiée au Journal ofjicirl du 6 juin 1952 lificatif 
Journal officiel du 4° juillet 1952), t 1 é la de des 
arines pour l'application du décret-loi du 13 avril 1959, fixant 4e 
régime des matériels de guerre, armes et munilion 

Les conséquences praliqu es 1! ont 
notamment de faire passer certaines arm le petit calibre de la 
î* dans la 4e catégorie d'armes (armes de défense) et de Îles 
soumeltre au contrôüie inslüitué par le décret-loi du 18 avril 1999 
ci-dessus visé. Tel est le cas notamment du pistolet 5,5 mm de 
marque « Minima», fabriqué à Sa | ine, 

En conséquence, la vente de s armes ne peut désormais avoir 


lieu que sur déclaration ou sur aulorisation (art. 20 et 22 du décret 
du 1% août 1959). 


Un délai de trois mois à dater de ln publication de la présente 
Circulaire au Journal officiel est ÿmparti aux délenteurs actuels 
de ces armes pour se conformer à la législation en vigueur, c'est-à- 


dire, souscrire une déclaration ow solliciter une autorisation de 
détention dans les formes et conditions prévues par le décret du 
14 août 1939 susvisé. 
Fait à Paris, le 10 aoûs 1953. 
Le sinistre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD IMYLAT, 
Le ministre de La di fense nationale et des for es armées, 
KR. PLEVEN, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décision du 15 juillet 1953 portant attribution de la médaille 
- des évadés, 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(armée active, année 1953). 


Tableaux de concours pour la méraille militaire de l'année 1953 
(armée active). 


Ces textes sont publiés an numéro 16 du Rulletin officiel des déco 
rations, médailles et récompenses paru ce jour, 


te. de 
LÉ À 





Citations à l’ordre de l'armée aôrienne. 





Rectificatif au Journal officiel du 1% août 1953 (décisions nes 72 
24 du 25 juillet 1953) : Rs 520905 Rain 
Page 6751, 1re celonne, 38° ligne, au lieu de: « Par décision en 
ee eg $ juillet 1953 », lire: « Par décision en date du % juillet 
Page 6759, re colonne, 7t° ligne, au lieu de: « Par décision en dat 
. " , .e € 11 « deuisn ; 19 
du 25 juin 1953 », lire: « Par décision en date du % juillet 1953 ». 
+ © +- 
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Décret du 18 août 1953 portant promotion d'un officier général 
dans la 1° section du cadre de l'état-major général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 1632 sur l'avancement dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 1e, — M, le colonel de gendarmerie Candille (Justin-Elie- 
Louis) éet promu dans la tre section du cadre de l'état-major géné- 
ral, au grade de général de brigade pour prendre rang du 1 avût 
4953 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du consel des ministres, 
JOSE/H LANIEL. " 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLRVEN. 





+ 0 + 


Décret du 18 août 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre, 





Le Président de :a République, 

Sur la proposition du président du conseit des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces arinées et du secré- 
faire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 

Art. er, — M. le médecin général inspecteur Stibio (Georges- 
Emile) est nommé inspecteur technique du matériel et des éla- 
blissements des services de santé des arinées. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont ge 5 chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal vofficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1952. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du consel des ministres, 

JOSEPH LANIEL. ; 

Le ministre de la défense nationale 
el des forces armees, 
R. PLEVEN. 
Le gsecrélaire d'Ftat aur forces armecs querre), 
PIERRE DE CHEVIONE., 


“lt CD 
un. à + 





Décret du 18 août 1953 portant affectation d’un officier général. 


mt 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nativnale et des forces armées, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Elals asso- 
ciés, el du secrtlaire d'Etat aux forces armées (£uerre), 

Le conseil des ministres ent ndu, 


Déc rè le : 


Art, fer, — M. le général de brigade Grout de Beaufort |Ienri- 
Marie-Guy) est mis, à compter du 1° seplembre 1955, à la disposi- 
tion du gérméral de corps d'armée commandant en chef des forces 
derrestres, navales et aériennes en Indochine 

Art. 2. — Le décret du 11 janvier 1953 mettant le général de bri- 
gade Vezine! (Adolphe-André-Blaise) à la disposition du ministre des 
relations avec les Elats associés, pour recevoir une aflectation en 
Indochine, est rapporté. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des relations avec les Eltals associés et 
Je secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun 








en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1953. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armérs, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 
Le secréiaire d'Elat aux forces armées guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ, 
0 —— 
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VINCENT AURIOL. 





Décret du 18 août 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseii des ministres, du ministræ 
de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire d’Etit 
aux forces armées (guerre), 

Le conseil des miuistres entendu, 

Décrète® 

Art. 1er, — M. le général de brigade Sery (Robert-Louis-Marie) est 
nommi commandant de l'école d'applicalion de l'artillerie (régulari- 
sation). 

Art, 2, — Le président dun conseil des ministres, le ministre de la 
dé‘ense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) son! chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfficrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1953. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEXN: 
Le secréigire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVISNÉ. 


CS à 


VINCENT AUTIOL, 





Décret du 18 août 1953 portant affectations d'officiers généraux 
é de l'armée de terre, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et &es Îorces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de brigade Renucci (Dominique-Marie), adjoint au 
général commandant la 5° région mililaire. 

M. le général de brigade Geze (Amédée-Jean-Baptiste-Marie), adjoint 
au général commandant la 2° région militaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CIE VIGKÉ. 


+ © à 


VINCENT AURIOL. 





Décret du 18 août 1953 portant admission dans la 2° section 
du cadre des contrôleurs généraux de l'armée, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux lorces armées 
(gnerre), + 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers; 

Vu la Loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée; 
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Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné 
raux de la 2 section du cadre de l'élat-rajor général (cadre de 

serve) ; 
a - LÉ "décret ne 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des for 
tionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air, À É 

Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonclionnement et d'équipement 
des services militaires et notamment son article 35; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M. le contrôleur général de 1re classe de l'armée Ban- 
chard (Charles), atteint par la limite d'âge de son grade, le 3 juin 
4953, cesse ses services et est rayé ces contrôles de l’armée le 
30 juin 1953. Il est admis dans la 2e section du cadre des contrôleurs 
généraux de l’armée à compter du 19 juillet 1955. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nalionale et le secrétaire d'EF'at 
aux forces armées (guerre) sont chargés de l'exécuiion du pré<ernit 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub:ique française, 


Fait à Paris, le 18 août 1952. 


Par le Pnésident de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de la défense nationa!e, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 


77 — 
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Décret du 18 août 1953 portant promotion dans le corps du contrôle 
de l'administration de l’armée, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du canseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré 
taire d’Elat aux forces armées (gusrre), | 

Vu l’article 30 de la Conslitution de la République française; 

Vu l'article 43 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de 
l'armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Est promu dans la première section du cadre des 
contrôleurs généraux de l'administration de l'armée, pour prendre 
rang du 4° mai 1953: 


Au grade de contrôleur général de > classe. 


M. le contrôleur de fre classe Arnaud (André-Léon), en rempla- 
cement de M. le contrôleur général de 2 classe Migeon, antérieure- 
ment placé dans la 2° section (réserve) et non remplacé à ce jour. 

Art, 2. — Le président du conseil des rninistres, le ministre de 
ja dé'ense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1955. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPII LANIEL.. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

PIERRE DE CHEVIGNÉ. 

—+ 6 +- 





Décret du 18 août 1953 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du sonsril des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des lorces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret ne 48-1734 du 16 novembre 1948 portant fusion de 
deux directions et d’un service relevant des secrétaires d'Etat aux 
forces armées en une direction centrale des services de santé rele- 
vant du ministre de la défense nationale et l’ensemble des textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 14 juin 1919, fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux des services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, le médecin général de {re classe Tabet (Joseph- 
Gilbert) est nommé directeur de l'école principale du service de 
santé de la marine, 

Art. 2. — M. le médecin général de % classe Galiacy (Jean) est 
nommé directeur adjoint des services de santé des armées au minis- 
lère de la défense nationale et des forces armées. 
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Art. 3, — Le prés'dent du conseil des ministres, le | ie 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elal aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le ne, 
de l'exéculion du présent déc] qui sera pub'ié au Journal 0/] L 
de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1952 

VI Fr L 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des munistres, 
JOSEPH LANIFI. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine 
JMAQUES GAVINI, 


——— 8 ——— _— 





Décret du 18 août 1953 portant nomination d'un officier général, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministré de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armé: inarinie 

Vu le décret n° 49-8235 du 2% juin 19319 fixant la liste des emyloig 
d'officiers géneraux du corps de la marine; 

u le décret no 51-1%St du 25 novembre 1991 relalif au vive 
dans les forces maritimes: 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1255 portant nomination 
des membres du Gouvernement 

Le conseil de iWinistres ent ] 

Décrète : 

Art er, — M, Je ntre-amiral Wielzel (R.-M.) € notron . 
pecleur des reserves chargé de l'instruchon des réserve je ! ve 
de met 

art. 2 Le président du conseil des minis! , 6 ministre de '& 
défense netibaals et des forces armées et le secmiaire d'Elat 4 
forces arinées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ue sent décret, qui sera publié Journal ofjicicl 
de la République française. 

Fat À Paris, le 18 août 193 

VINCENT AL I 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
JOSEPH LAMIEI, 
Le minis're de la délense nationule 
et des forces arm 
R PLEVEX, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine 
JACQUES GAVINI. 
> © -— 








Décret du 18 août 1953 portant nomination au grade de contre-amiral 
dans la 1° section du cadre des officiers généraux et passage dans 
la 2° section dudit catre. 


Le Président de la République 


Sur la proposition du président du nseil des ministre:, du minise 
tre de la défense nationa'e et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la lei du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu l’article 35 de la loi no 52-757 du # juin 1952; 

Le conseil des fministres entendu, 

Décrète : 
Art. fer, — Est nommé dans la {re section du cadre des officiers 


généraux de la marie: 


\u grade de contre-amiral. 
(Pour compter du 1° août 1953.) 

M. le capitaine de vaisseau Bary (Hubert), du port de Brest, en 
réalisation d'’effeclif. 

Art. 2, — M. le contre-armiral Barÿ :H.) est placé, par anticipae 
tion et sur sa demande, dans la 2e section du cadre des off ier£ 
généraux. 

Art, 3. — Le ER du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nal.ona e et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] ublique françaises 

Fait à Paris, le 18 août 1953. 

. VINCENT AUMIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale 
é et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI 


++ 
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Décret du 18 août 1953 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marins. 


— — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (enarine), 

Vu la loj du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'olliciers de l'armée de amer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu l'article 3% de la loj n° 52-757 du 90 juin 192; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Fst nommé dans la fre section du cadre des officiers 
généraux de la merine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du ter août 195%) 


M. le capitaine de vaisseau Péroux (Pierre), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le contre-amiral Bary (H.), placé dans la 
& section du cadre des officiers généraux. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
a détense nationale et des forces armées et le secrétaire aux forces 
armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
se:a publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1953. 

VINCENT AURIOL., 
Par le Président de la République : 
Le président du conseu des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
JACQUES Ga VINI. 





ie. de 
Mis. de 4 


Décrets du 18 août 1963 portant élévation à la dignité de grand officier 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 18 août 1969, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (enarine), vu Ja loi no 51-1371 du 
4er décembre 1951 portant eréation de contingents de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels de l'armée de mer n'appartenant 
plus à l'armée active, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur portant que Jles dispositions dudit décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, a été élevé à la dignité de grand 
officier de la Légion d'honneur, l'officier général de la 2 section, 
dont le num suil: 


(Pour compter du 31 décembre 41952.) 
DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


Corps des ingénieurs de l'artillerie mavale, 


M. l'ingén'eur général de îre classe de l'artillerie navale Garnier 
(Paul Henri-Maurice), 7% aonnuités. Commandeur du 24 décembre 
4931. 

Par décret du Président de la République en date du 18 août 1953, 


rendu sur les proposilions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces ammées (marine), vu la loi ne 51-1371 du 
der décernbre 4%1 portant création de contingents de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels de l'armée de mer n'apparte- 
nant plus à l'armée active, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur portant que les dispositions ‘dudit 


décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en. 


vigueur, le conseil des ministres entendn, à été élevé à la dignité 
— RUE _.— d'honneur, l'officier général de la 
(Pour compiler de la date de la signature du présent décret.) 
DÉCORATION SANS TRAITEMENT 
Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 
M. l'administrateur général de [Le classe de l'inscription maritime 


Etephan (Jean-Jacques-Toussaint-Marje), 61 annuités. Commandeur 
du 12 mai 1946. 





+ + € 





Dévorets du 18 août 1953 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de l'air, 


— 


Le Président -de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil -des eministres, du 
ministre de la défense nationale et des furces armées æet du secrc- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 80 de la Constitution de la République française en 
date du 27 oclobre 19%%6; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 19%, fixant le statut du versonnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. Ver, — Est promu, À litre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général de l'armée de l'air ‘tr section active), pour prendre 
rang du î+ septembre 41953: 


Corps des officiers de l'air, Cadre navigant. 
Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Venot (Gaslon-Etjenne-Adolphe), 

Art, 2, — M. le général de division aérienne Venot (Gaston- 
Ftienne-Adolphe) est smaintenu dans ses lonctions de commandant 
de la 3° région aérienne. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces anmées (air) sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le yprésident du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. » 
Le mimstre de la défense nationale 

et des forces armées, 

R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

LOUIS CHRISTIAENS. 


— eee -— — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du eonseil des ministres, 4n 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre ‘956; 

Vu la loi du 14 avril 1822 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état. 


major général de l’armée de l'air (première section active), pour 
prendre rang du fer septembre 1953: 


Corps des officiers de l'air, cadre navigant. 
Au grade de général de division acrienne. 


M. le général de brigade aérienne de Burete]l de Chassey (Georges 
Marie-Auguste). 


Art. 2 — M, Je général de division aérienne de Buretel de Chassey 
(G.ÆM.-A.) est mis à la disposition du commandant suprême allié 
en Europe, 

Art. 3. — Le po du conseil des ministres, le ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat au 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 48 août 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIJEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armée: 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées iair), 
LOUIS CHRISTIAENS. 

















2) Août 1953 


a 








Décrets du 18 août 1953 portant nominations d'officiers généraux 
de l'armée de l'air, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République frençaise en 
date du 27 octobre 196; 

Vu la loi du 14 avril 1892 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée; 

" Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les lex!es qui l'ont modifiée, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général de l’armée de l'air, 1e se:lion (aclive), pour pren- 
dre rang du 1° août 1955: 


Corps des officiers des bases de l'air. 


Au grade de général de brigade àérienne. 
M. le colonel Chiari (Jean-Charles-Adrien-Vincent). 


art. 2 — M, le général de brigade aérienne Chiari (Jean-Charles- 
Adrien-Vincent) est maintenu dans ses fonctions de commandant 
du génie de l'air. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnal ojJiciel de 
Je République française, 


Fait à Paris, le 18 août 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
M. PLEVEX, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (œr), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
© D @ Q— —— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense naliona!le et des for:es armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
21 octobre 19%6; 

Vu Ja loi du {4 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 

Le conseil des minislres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général de l’armée de l'air, {re section (active), pour prendre 
sang du {7 septembre 1953: 


Corps des officiers de l'air, cadre navigant, 


Au grade de général de brigade aérienne. 

M. le colonel Lhéritier (Octave-Joseph-Iepri). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Lhéritier (Octave- 
Joseph-Henri) est maintenu dans ses fonctions de chef de l'état- 
major particulier du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
e/liciel de la République française, 


Fait à Paris, lé 18 août 1953. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux f.rces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
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Déoret du 18 août 1953 plaçant un ingénieur général de 1° classe 
de l'air dans la 2° section du cadre des infénieurs généraux de 
l'air, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 


de la défense nationale et des forces armées et du secréta d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 19935 fixant le statut du personnel deé cadres 
aclifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifée ; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1%43 portant remilitarisation d 
ingénieurs de l'aéronautique, complétée par les omonnainces des 
19 décembre 1944 et 8 juin 145: 

Æ conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, 1er, — M, l'ingénieur général de fre classe de l'air Harlaut 
Georges-H.-L.-M.-F.), atteint par la limite d'âge prévue pour son 
grade, est admis, à la date du 6 juillet 195 , dans la 2e 5 ion du 
cadre des ingénieurs généraux de l'air 

art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées t le secretaire à Etat aux 
forces armées (air, sont chargés. 1 en ce qui le vrne, de 


. LI 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal cjficiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 août 1953. 
VINCENT AI NIOL4 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la d« fer se nationale et des [ ru 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (ai 
LOUIS CHRISTIAENS. 


++ 


rmér 
armces, 





Décret du 18 août 1953 plaçant un ingénieur général de 2? classe 
ce l'air à la disposition du comité intérimaire de la conférence pour 
l'organisation de la Communauté européenne de défense. 





Le Président de la République 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du rainistre 
da la défense nationale et des forces armées et du se 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel de6 cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modiflée : 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 portant rermilitari:alion des 
ingénieurs de l'aéronautique, complétée par le 
19 décembre 1914 et 8 juin 195; 

"ta 


Le conseil des ministres entendu, 


élue d'Etat 


s ordonnances des 


Décrète : 
l'ingénieur général de % clakce de l'air Paricaud 


Art. fer, — M, 2 


(A.-M.-J.) est mis à Ja disposition du comilé intérima:irs de la 


conférence pour l'organisation de la Communauté européenne ds 
défense en vue d'exercer auprès du déiégué françaie président du 
comité d'armement, les fonctions de conseiller ct \rgé des questions 


de production indusirielle. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) éont chargés, chacun en ce qui le conr2rne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 août 1953, 
; VINCENT AUTIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
* Le ministre de la défense nationale et des [wrces grmées, 
R. PLEVEN, ji 
Le secrétaire d'Etat aux forces armeces (air), 
LOUIS CHRISPIAENS. 





Décrets du 18 août 1953 portant affectation d'ingénieurs généraux 
de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux {orces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée : 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 portant remilitarisation des 
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ingénieurs de l'aéronautique, complétée par les ordonnances des 
29 décembre 1944 et 8 jum 1%M5; 

Vu le décret du 29 septembre 1949 fixant la liste des empiois des 
ingénieurs généraux du corps des ingénieurs militaires de J'air; 

Le con+eil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. ter, — M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Martin 
(J.-A.-A.-M.) est désigné pour exercer l'emploi de directeur du 
service des marchés de la production aéronautique, en remplecement 
de M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Paricaud (A.-M.-J.), 
appelé à d autres fomctions, 

Art, ® — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
d&lense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) éont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal efficiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1953, 

VINCENT AULIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSETH LANIEL. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

h. PLEVEX, 
Le secrélatre d'État aux Jorces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAEXS. 


—— +0 ___— 


Le Président de Ja République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 


numistre de la dense nalionale «et des forces armées et du secré- 


taire d'Elat aux forces armées (air), 
Vu l'article 30 de la Constitution: 
Vu la loi du 9 avril 135 dixant le statut du personnel des cadre; 


à le l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; e 

Vu le décret du 29 seplembre 41919 fixant la liste des emplois 
des ingénieurs généraux du corps des ingénieurs militaires de l'air; 

Vu le décret du 28 octobre 1%0 portant réorganisation de J'école 
naliunale supérieure de l'aéronautique; 

Le conseil des m:mistres entendu, 

Décrè le : 

art, ler, — M, l'ingénieur général de 2e classe de l'air de Valroger 

P.-A.-M.) est affecté à l'école nationale supérieure de l'aéronau- 


{ 
# 


que à compiler du fer mai 19553. 

M, l'ingénieur géitral de 2 classe de l'air de Valrager (P.-4.-M.' 
est nommé directeur de l'école nationale supérieure de l’aéronau- 
tique à la date du 6 juillet 1953, en remplacement de M. l'ingénieur 
général de re classe de l'air Harlaut (G.-H.-L.-M.-F.), admis à celte 
date dans la ?% section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 


Art. 2 — Le président du consell des ministres, le ministre de 


la défense nationale «et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces arimées (ar) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offéciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 18 auût 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPI LANIEL. 
Le min stre de la délense nationale et des forces wrmres, 
R. PIAVEN. 
Le secrélaire d'Etat aux Jorces armfes {air), 
LOUIS CHRISTIAENS 


—_— -—+.+- 








Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1958: 
Page 830, 1re colorme, au lieu de: « Bonnefoy (Antointe-Fugène), 


va! t lote régiment d'infanterie », lire: « Bonnemoy (Antoine- 
Eugène | l f, 41e régiment d'infanterie »; 2° colonne, au 

l hot (Martial-Noël-Albert), dre classe, 4te régiment 
d ‘ ( ia lé , dire a Frechet (Marttal-Noël-Albert), 
qr e, ie régunment d'artillgrie coluniale ». 

Page GI, 2% « nne, au lieu de: « Ferry (Jean-Gustave), sergent- 
pmajur, %# 1aDor ha in, 46e goumm marocain », lire: « Ferrey (Jean- 
Gustave), sergent-majer, % tabor marocain, 46° goum marocain ». 

I Um 'hh, 1re ine, au lien de: « Pelella (Ernest-Edward}), alias 
Gr Î . sergent, 3/3 régiment étranger d'infanterie », 


Pe] \ (Ernest-Edwar 


alas Grandville (Louis), sergent, 
iger d'i unterie »: 2 colonne, au lieu de: « Boron- 
l ques-Henri), tre classe, 43 régiment d'infanterie », 
re Barronmer (Gibert-Jacques-Henri), 1% classe, 4% régiment 
d'infanterie »: au lien de Bochard (César-Serge), caporal, ter batañl- 
lon de marche d'Extréme’rient », lire: « Bocha] (César-Surge), 
caporal, 1 bataillon de marche d'Extréme-Orient ». 


4 © © 
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SOUS-OFFICIERS 
ACHVE 
Par décision en date du 10 août 1953, sont finecrits an tableau 
d'avaucement et us aux grades ci-après (régularisation) es 
sous-oficiers dent noms suivent : 
Infanterie. 
Titre exceptionnel]. — J…ndochine, 
(Pour compter du + juillet 1953.) 
Au grade d’adjudant. 
Les sergents-chefs : 
Lorveïec (Gilbert), Prigent (Guy), Herraud (Jean), Paita (Joseph), 
Au grade de sergent-che. 


Les sergents: 

Dubrulle (Claude), Baraton (Pierre), Medigue (Louis-Emile), Rous 
seau (Jean), Barroyer (Paul), Bessonneau (Marcel), Meriot (Gu: 
Meunier (Guy), Baudouin (Pierre), Felletig (René), Flamen (Pie 
Yvon), Herat (René-Marcel), Decomble (Raymond), Blanc) 
(Michel), Maillot (Marcei-Charies). 


+ 


, 





Liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif 
des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Par arrêté en date du 4 août 1953, sont déclarés aptes à l'emploi 
de secrétaire administratif des services extérieurs du secrétariat d'Et: 
aux forces armées (air), les fonctionnaires et agents désignés 
ci-après : 


1 Mme Soulie (Colette). 5 Mmes Gay (Andrée). 


2 Mie Faure (Marie-Jeanne). 6 Delacourcelle (Janine), 
3 MM. Della Valle (Hubert), 7 M. Jamet (Guy). 
3 Lepetit (Jacques). 8 Mie Dartière (Jeannine). 


—--— ++ 





Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 





NUMÉRO 
d'ordre. 


AUMÉRO 
matricule. 


NUMÉRO 
de châses 








GENRE MARQUE TIPE | 


_ 


VOITURE DE LIAISON 
en compte à la direction du matériel de la îre région mälilaire, 
gendarmerie de Paris. 


| Citroën. {1 BL. | 110499 | xs 


— | 


{ | V.L. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-750 du 19 août 1953 portant prorogation des délais 
des protêts et des actes destinés à conserver les recours en 
matière de valeurs négociabies, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
rm du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 27 janvier 1910 modifiée, relative à la prorogation 
des délais des protêts et des actes destinés à eonserver jes 
recours en matière de valeurs négociables ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — Les délais dans lesquels doivent être faits les 
protéts et les autres actes destinés à conserver les recours pour 
toute valeur négociable, sont provisoirement suspendus 
compter du 5 août 1953 inclus et jusqu'à une date qui sera five 
par décret. 


Art. 2. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 
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Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires é« en 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- Par acrèté du 12 août 1953 
rieur et le ministre ‘de l'industrie ei du commerce sont ch rgés, M. Hell (Victor), professeur agmizé d'allemand à compter du 
chacun en ce ui le concerne, de l'exécution du pré sent déc ler octobre 1947 (arr. 29 avri 1950} est maintenu eu silion de d 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise chement auprès du ministre des affaires étrangères (services d 
affaires allemandes et autrichieunes) pour la pérwde du {re 
Fait À Paris, le 19 août 1953, 1917 au 3 septembre 1919 en vue d'exercer des fo ns de 
JOSEPH LANIEL, à Fribourg. 
Par le président du conseil des ministres : M. Hell (Victor), professeur agrégé d'allemand, e « 
É"s s : F , tion de  détacheme nt auprès iu ministre des affaires étral 
Le ministre des finances et des affaires économiques, (services des aflaires allemandes ej autrichien r une le 
EDGAR FAURE. de cinq ans à compter du fe octohre 199 en vue d'ex les 
ie 's fonctions de directeur du centre d'éludes françaises à Karlsruhe 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, (Allemazne 
- cl à PAUL RIBEYRE, ——4 9 ®—— 
Le ministre de l'intérieur, 
É " ’ @ = Là 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. Par arrêté du 12 août 1953. l'arrêté interm ’ dé si 
Le ministre de l'industrie et du commerce, OS On a nent de M. Caz , M 
y : à ei late au is Sèpit 1 1:19 Q eu l i é du 1: 
JEAN-MARIE LOUVEL. termbre 1%0 est anmnu sur la demande de | rt ss 
20 © 
+ © &—— —- 
Tableau d'avancement de claSse d'administrateurs eivils du secré- Par arrôté du 12 août 195, M. Robert Du 4 
tariat d'Etat aux affaires économiques en service détaché auprès sex 1201, est IMmainienu en } le de ment au î 
æ p P « t » 
de la résidence générale de France au Maroc (1° et 2° classe). . 1 s “€ tra L. ; ne 2 
, 17 janvier 1950 et le 2 septembre 1953 en vue d'exerrer les 
\"S le directeur 1 ) ve team ," \ in et les C4 . I 
AxvéR 1962 rod 
— — 62e  _ — 
{re classe. — M. Pinla (Roger), M. Gauge (René) 
2 classe. — M. Çaze (André) Par arrêté du 1 nt 195% M M lean-Ma » 
lu & ire d'Etat à la g Ï l À 
1 )Ix r du 1 ctobre 1952, en le d'ex | 
PromorTioxs gnement à lécoie mililaire préparatoire d'Au 
+0 © 
; Par arrêté du 12 août 1953: s 
Les administrateurs civils de %* classe dont les nome suivent, Enseignement du premier degré. 
détachés du secrétariat d'Etat aux affaires économiques auprès de 
l'administration centrale du protectorat du Maroe, sont promus admi Par arrêté du 12 août 195% M. Leclercq r 
nistrateurs civils de {re classe (ler échelon) à compler des dates maire (2 classe}. continne d’être détaché auprès du nistre des 
ci-dessous indiquées : afzi étranzères pour exercer les ! i 
M. Pinta (Roger), 24 août 192, d tr nn publique à Rabat pendant une période de | ans, 
M. Gauge (René), 24 août 1%2 à comoter du ter octobre 195% 
M. Caze (André), administrateur civil de 3e classe, détaché du a D D —— 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques a es je l’administra- 
tion centrale du protectorat du Maruc, est mu administrateur D F— + 1079 s (Der ‘ 
civil de 2e classe (1* cchelon) à compter du er janvier 1952. Par arrêté du 12 aoû 1953, M . - / re sé 
e ! 1 3 pou n »r les f à o aire à | 
blanca peudant une de de ciny ans à com r du 19 ‘ 
1952. 
2 @ O——— 
. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ” 
Par arrêté du 12 août 1953, M. Cha (J À ] 
fe classe du département du Puy-de-Dôme, « 
Enseignement du second degré. durée de cinq ans, à compler du {® d ubre 1251, à la d tom 
au rétaire l'E il \ ja : AL. à Rs) 19 s d 7 
lesscur à l'école militaire prepa ) h a 
2 Par arrêté du 12 août 1953, M. Legoupil (Jean), professeur cer- — © &——— 
tifié de mathémaliques au collège de Condom, est placé en posi- 
tion de détachement: 1° auprès du ministre de la France d’outre- ' PP nt 4057 M Can! Marcel hséititsr £a 
Iner pour une période allant du 16 octobre 1950 au 30 septembre L eh he 12 péage | pe ét Press le 
1951 en vue d'exercer des lonctions de prolesseur au logo; 2 auprès  ciasse du département de "he D à de 
lu mneatode. iat l'ai ns nâri ) : : ie de trois ans, à compler du fer janvier 1% (l 1 dispo \ «an 
du secrétaire d'Etat à l'air pour une période de cinq ans, à compte …. SU : 202 Le nate d’adrai- 
du 1° octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de professeur pre het de neue. tar dr 2. Gien à! “amies 
à l'école nationale professionnelle de l'air d'Alger-Cap-Matifou. mar à ones he dense hante shaiheuum 
— 28 - — 
© D —  — 
, I ! 4 
arrûté ») noût » 1 Loi [ (Jua { Ur 
n Par arrêté du 12 août 1953, M. Bory (Charles), professeur agrégé Par arrélé du 12 août 1553, 3. Hourdon ( , - — 
de physique, est maintenu en position de détachement auprès du PS du dép: LE le la ent na ap g Ba re 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une UT. Hi 2 ses moltsnas jo 
période d’un an, à compter du 17 octobre 1952, en vue d'exercer de la k 4 sr, ULIONS QU L EU . male d'ademiumis'raton, 
des fonctions de chercheur. pour exercer les fonilions d'élève à 1écoie. 
. ERMDREER 0" + ARR —— +8 -—— 
Par arrêté du 12 août 1953, M. Lengrand (Paul), prafesse 1! 76 à Par arrêté du 12 août 195%, M. Derouiïn (Dar el), instituts FE 4 
n d'anglais, est maintenu en positior de détachement au] du S classe du département de Seine-et-Oise, ( mis pour une d ; 
8 ministre des affaires étrangères pour une période allant du de trois ans à compter du 1% janvier 1953, à La 4 nm eu | 
ler octobre 1919 au 31 décembre 1%1 en vue d'exercer les fonctions missaire de la Répub lue, directeur de le naliwnale dan F 
d'assistant pour le programme d'éducation des adultes auprès du Wwalion, pour exercer les Ionctions déieve à : 
département de }’éducation à l'Unesco. ef @ @ 
2 @ OS - - — 
s Par arrêté du 12 août 195%, M. Gervals (Auguste), inetituteur de 
r Par arrêté du 12 août 1953, M, Maerten (Marceau), professeur 1 classe du département de la Manche, est ma 1, pour 
à licencié de sciences physiques, est maintenu en position de déla- durée de cinq ans à compter du 1% avril 1%3, à la disposition du 
e chement auprès du secrétaire d'Etat à la guerre pour une période secrétaire { Etat à ta marine pour exercer les tomction te pr les 
de cinq ans, à compter du {+ octobye 1932, en vue d’exerrer des seur à l'écote d'apprentissage de la direction des comsiruclions et 
lonctions d'enseigneme nt à l’école rmmilitai re préparatoire d’Autun. armes navales de Cherbourg 





—+ee = 29e —— 
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Par arrêté du 12 août 1957, M. Brebant (Maurice), instituteur de 
3e classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 
de deux mois, à compter du fer octobre 1952 au 30 novembre 1952, 
à la disposition du ministre de l'éducation nationale pour exercer 


' t ! 


cs fonctions de rédacteur auprès de J'inspection académique de 
OS 


Par arrété du 12 août 1953, Mile Barrand (Solange), institutrice 
de 5° classe du département de la Seine, est mise, pour une durée 
allant du 4er octobre 19% au 81 décembre 1952, à la disposition de 
l'association Aide aux jeunes de France (comité de gestion des 
centres spécialisés) pour exercer ses fonctions d'inslilutrice à l'école 
balionale de perfectionnement, 32, cité des Fleurs, Paris (17). 


he. de 
LL 4 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 12 août 1953, M. Pinard (Maurice), professeur 
C'E, P. 8. €. | je échelon), est maintenu en position de détache- 
ment (renouvellement), pour compter du 1 octobre 1952 et pour 
une période de cinq ans, auprès du secrétaire d'Elat aux forces 
armées en vue d'exercer ees fonctions à l'école militaire prépara- 
toire d'Autun, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Radiation de la commune de Beneérville (Calvados) 
de la liste des stations de tourisme, 


Por arrêté du 23 juin 1953, la commune de Benerville (Calvados), 
éngée en station de tourisme par décret du 15 avril 1921, est rayée 
de la liste des slations de tourisme. 


LL. 





Relèvement du tarif des péages perqus au port de Brest au profit 
de la Chambre de commerce et affectation du produit de ces taxes 
aux travaux du port. 





Le ministre des travaux publics; 
el le secrétaire d'Etat au commerce, 


1 la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chamibres de com- 


des transports et du tourisme 


< 


Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perceplion des taxes 
de péages dans les ports maritimes el le décret du 26 avril 1941, 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 28 mai 1902 qui a institué au port de Brest, au 
profit de la chambre de commerce de cette ville, des péages sur 
les navires el les voyageurs: 

Vu la loi du 27 mars 1943 qui a prorogé la durée de perceplion des- 
uns pages; 

_ Vu le décret du 26 juin 1921, qui a modifié le taux des péages 
institués au port de Brest: : 
Vu les arrêtés en date des 12 juin 19% et 25 janvier 1952, les 


décrets des 29 mars 1927, 4 avril 1929, 20 décembre 1930, 29 décerm- 
bre 1991, 9 février 1922, 21 juillet 19%4 et les arréêtés des 23 octobre 
1910 et 2 février 1918 qui ont modifié les péages susvisés: 

, Vu délibérations des 27 juillet, 18 septembre 195, par les- 
l l n de commerce de Brest a demandé le relèvement 
‘ irif de ces péages et leur affectation au payement de sa contri- 
l n aux iravanx de reconstruction de la partie Sud du quai Ouest 

n ? . " r + » ! a 
au premier bassin du port de Brest, dont le principe a été approuvé 
} ch \ Iministérielle du 28 mars 1953: 

Vu le d r de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
mn l'avis de la comm \ permanente d'enquête du por de 
Brest « late dn 13 septembre 19541 
Vu vis du ministre des affaires économiques en date du fer juin 

Vu l'avis Au secrétaire d'Etat à la marine marchande en date du 
4: n 1% 

Ar nt 

Art, {er Les dis] tions de l'arrêté interministériel du 23 octa- 
b: Ed po nl modit tions dé S taxes je péages perçues au port 
‘ ire no es r l'a l Ju 2 février 1938, sont à nouveuu 
mod hine suit 

TITRE Ier 
Taxes sur les navires. 
A. — Navigation. 
Par tonneau de jauge nette.) 
Na t efTe liant » ivigatio entre port français de la métro- 
pole « le dé pa BORIS “COR... sr crsoncsas ces ssét 4F 
Na tf l ine iViga 1 dans les limites du cabo- 
Le LEPEPTELIELITIIII III T ITR TETE TT NP PP PPT . 7 
N el il ( ation au Jong cou cssocescce JL 





Répverioxs 


IL. — Navires de lignes régulières. 


Les sommes de 250 F et 100000 F sont gubstituées à celles de 
150 F et 60.000 F portées à l'alinéa 


TITRE H 
Taxes sur les marchandises. 


4e Taration par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Le deuxième alinéa sera remplacé par le texte suivant: 
« Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles 
@'atteint pas une tonne et qui comprennent des marchandises de 
même catégorie ou de catégories différentes, la taxalion se fait au 
uintal et est établie sur la taxe afférente à la catégorie la plus 
levée, sauf pour les marchandises de Ja catégorie « H », avec 
minimum de perceplion de 14 F », 
CR A ornnrren barre satae honore rentes en pouete . v} 
Rayer: « minerai de fer, pyrites grillées, cendres de 
pyriles, no 24 ». 
Catégorie À Dis .......soovsosasocsoscocsssccossssossessossses D 
Catégorie A ter. — Minerai de fer, ne 29%; pyrites grillées, 
cendres de pyriles, ne 291 
Catégorie DB .........0000 EN PT PRE PE LU PA «45 
Rayer: « vins ordinaires autrement qu'en vrac et qu'en 
flasques, bouteilles, flacons, cruchons et contenants anaio- 
gues, n° 171 bis », 
Catégorie B bis: 
Produits légers du pétrole et produits assimilés (sauf 
essence en vrac}, nos 9334 À à 234 Ge... messsssssssssss 30 
Houille crue, carbonisée ou aggiomérés, nes 311, 312 et 313; 
brai de goudron de houille, ne 926.......,,........sssss.e 9 
Essence en vrac, n° 334 A........ 
Vin en vrac, n° 214....... 
Catégorie B ter: 
Vins ordinsires, autrement qu'en vrac et qu'en flasques, 
bouteilles, flacons, eruchons et contenants analogues, 





doser bio ntaseecicsettessiesrers : UD 


dt: OT sta cns id tertesceéoitestrr Set 30 
Catégorie C....ocsoossoscocooooco-casescecnosoesssesseseséossose OÙ 
Catégorie D.......sssossssossesssssssesesessessesensenssssenses 30 
Catégorie E......sssssesssssemenenenesmmenenenenesenenessenee + 2 


20 Taration à l'unité, 
Catégorie F: 
Animaux vivants des espèces bovine, chevaline, cameline, . 
porsine, ovine, caprine et canine, n° 1 à 6,10 et ex EE. D 
Catégorie G: 
Motccyclelles, bicyclettes, nes 1807, 1805 À et B et 1806... 
Catégorie H: 
Col:s importés ou exportés isolfment et pesant 20 kilo- 
grammes au MMaäxiIMuUIMN (m°s PL PRET 1 
Colis importés ou exportés isolément et pesant plus de 
20 kilogrammes et moins de 50 kilogrammes (nes divers).. 11 
En cas de groupage de colis provenant du même expéditeur, ] 
le même destinataire, la perceplion sera faite à la tonne où au 
quintal avec minimum de 14 F. 
Les colis poslaux sont exonérés. 


œ 


30 Réduction des taxes. 


Le premier alinéa est modifié comme suit: 

Les marchandises de la navigation côtière, embarquées, déhar- 
quées, dans les dépendances du port de commerce sont unif 
nent laxées à raison de 8 F la lonne. » 

TITRE HI 
Taxes sur les voyageurs. 


fo Les voyageurs en provenance ou à destination des ports silucs 
hors d'Europe : 























PORTS DE : 
l'Afrique, 
’ s à l'exreç tion 
l'Amérique. de l'älrér 
et de la Tunis 
_—_—- —# 
Francs. Francs 
Voyageurs de cabines de juxe ou ' 
ee 29 CHRODE..-. ocosoucs édoe 5#)0 30 
Voyageurs de 2e classe......,,.. 200 10 
Voyageurs de 3° classe.........…. 159 44) 
BEMSPORLE..crsndosces covavecs te e u0 HU 
— — } 
L4 
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90 Tous autres voyageurs, sauf ceux qui bénéficient des rédu 
lions prévues aux n°* 3, 4 et 5 ci-après. 

3° Voyageurs de 3° classe en provenance ou à destination d 
ports européens. 
&e- Passagers de rade, ou voyageurs excursionnistes empruntant 
les lignes de navigation régulière, spécialement affleclées à un 
égervice de voyageurs, ou d’excursionnistes : 


A destination ou en provenance, savoir: 


RE bosses À ONE. hscoudocubee NES À | 
TN NT PP coco Quélern ......0..e éoorosu À 
Le Passage-Plougastel..… 4 Læ Conquel...v..sssosoes 4 


LAMROTIDCR d....ccocccsg À 


Le Fret......... vonsansér 
Landévennêt .......%e 4 tirs déteste LL: 
Chateaulin ,...... eseocoe À À, NP PP RP … 2 


Pour les voyageurs en provenance ou à destination des ports et 
lieux d'embarquement non dénommés dans le tableau ci-dessus 
et situés à moins de 10 milles de Brest, la laxe sera perçue d'après 
la distance, savoir: 

Lorsque la traversée est inférieure à % milles, 0,5 F. 

Lorsque la traversée est comprise entre 4 et 25 milles, 1 F. 

Lorsque Ja traversée est supérieure à %5 milles, 2 F. 


Art. 2. — Les dispositions des arrêtés inlerministériels des 25 octo- 
pre 1946 et 2 février 198, non visées dans le présent arrêté, ne 
sont pas modifiées. 


art. 3. — Le produit des npéages fixés à l’article fer ci-dessus est 
aflecté à l’ensemble des charges résultant pour la chambre de 
commerce de Brest, tant des obligations antérieurement contractées 
par elle dans l'intérêt du port de Brest, que des obligations nou- 
velles Jui incombant au titre du projet de reconstruction défini- 
tive de la partie Sud du quai Ouest du premier bassin, dont le 
principe a.été approuvé par décision ministérielle du 28 mars 14953, 
et, en particulier, au service des emprunts que la compagnie 
consulaire serait autorisée à contracter pour Ja réalisation de ce 
projet. 

Art. $. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
trente jours après Ja date de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1953. 

Le ministre des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND DOISDÉ, 





++ 


Affectation du produit des péages perçus au port de Bordeaux 
au profit du port autonome. 


Par arrêté du 11 août 1953, l'ensemble du produit des péages perçus 
au port de Bordeaux au profit du port autonome de Bordeaux a été 
affecté à l’ensemble des charges résultant pour cet organisme, tant 
des obligations déjà régulièrement contrastées par lui dans l'intérêt 
du port, qu'aux nouvelles obligations lui incombant au titre des 
travaux et acquisitions ci-après : 

Aménagement d’un bateau-porte pour la forme de radoub ne 2. 

Travaux relalifs au réaménagement de certains postes de transfor- 
mation et à l'installation définitive de grues Wellman vrac à Bassens- 
amont. 


+7 
né À 





Désignation d’un membre suppléant de la commission régionale des 
frets et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Rouen, 


Par arrêté du 11 août 1953, M. Edouard Wendiing, patron batelier, 
est désigné pour faire parie, en qualité de membre suppléant, au 
titre de représentant des patrons batelhiers, de la commission régio- 
nale des frets et d'exploitation près la direction régionale de la navi- 
£ation de Rouen (port du Havre), en remplacement de M. Marcel 
Leblanc, démissionnaire, 





te. de. 
» 4 & d 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 12 août 1953, M. Detœuf (Pierre), ingénieur ordinaires 
4es ponts et chaussées, en service détaché auprès de la fédération 
des travaux publics et des transports de la Confédération générale 
du travail, est réintégré pour ordre dans les cadres de son adminis- 
ration d'origine et détaché, sur sa demande, à titre de régulari- 
Salion, pour la période du 4 mars au % septembre 1949, auprès de 
‘a Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
ne pour y remplir les fonctions de directeur des installations nou- 
velles, 





++ 





——_—_—_—————— rt 


MARINE MARCHANDE 


Composition du comité professionnel des importateurs de produits 
de ta pêche maritime et mode de désignation de ses membres. 


} 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant r inisation des pêches 
marilimes ; 

Vu la lur du 7 septembre 19%8 portant organisation et statut de 
la profession de mareyeur-expéditeur; 

Vu la loi du 11 mai 1951 mnplétant la réglementation du com- 
merce d'importation des produits de la * imaritim 

1 le décret du ? mai 19%33 sur l'exer le la profession d'IMpPOor- 
lateur de produls de la pêche mariliime, 
Arrèle : 

Art. fer, Le comité professia l des importateurs de produits 
de la pêche maritime nmprend, outre les sièges réserves aux 
membres de droit, quarante-cim sièges de membres ilaires el un 
nombre CJal de sièges de met} piéa À nés par à 
du mn stre chargé de la marine marchande, 

Art. 2, — A l'exclusion des 1n4 la droi!, l e ! être 
nommé membre titulaire on membre suppléant du comité s'il na 
réinplit au jour de &a iminalion le nd equises pour 
lion de la carte professionnelle d'imporlateur de produils de ja 
pêche mnaritme, 

Tout membre tilulaire ou suppléant doit en outre: 

ai Etre de nationalité francaise : s'il représente une sacié'# el!e <A 
doit être également française aux termes de la législation en 


vigueur; ; 
b) Avoir êéxercé pendant trois ans au moins au co 


nières années, et abstraction file de la période légale d 








} F4 E » 1105, 
#oit la profession d'imporlalteur de produits de la pêche max ne, 
soit les fonctons de direction ou de gestion d'une entrewrise d'une 
portalion de ces produits. 

art. 3. — Les membres du comité professionnel sont d nés dans 
les conditions définies ci-après : 

1o Sont membres de droit: 

Le président de la fédération nalionale des importateurs et expore 
lateurs des produits igimentaires, ou \ ceuprésentant 

Le président du comité central des pêches maritimes ou Son reprée 
sentant. 

Le président du comité interprofessionnel de l'ostréicullure et des 
cultures Imarines, Où son représentant. 

Le pr lent du conseil du mmnarevage 1 son re! int ; 

20 Les autres mefnbres sont nommés sur pron tion des organt- 
Salions syndicales les plus représentatives sur le plan nalional en 
ce qui concerre les produits de la 

Lorsque ces membres awront perdu qua'ité en vertu d 1 e 
8 ont été nommé es orga itior ndivales pourront demander 
leur remplacement par de rm x ment t 
elles-mêmes à l'agrément du nm i \a 
chande., 

art, $ — Afin d'a rer rept 1i<4 ( ifférentes 
Calègories d'imporlations de ) s d® Ja ext 
et au sein du mile, X & Le n ; fa dent à a 
nomenclature douanière reproduite à l'article 1 lu décret du 2 mai 
193, et rept 1 jar e ) 

Chaque sect 1 I IVOIT d 1 ) I r les fa la r- 
nant. 

Pour l'étude des questions dont elles seront 4 
ou par ie ministre \rgé de la ma 3 
pourront provoquer l'avis de comm | ; 
menvbres seront mmés par arrêté du n re char le la 3 
marchande après ; ilion du comi!'é prof ) 

Art. 5. — Les sièges des membres non ir les 
Oorganisauions svnd il sont épi s ent ea \ | a 
manière suivant: 

—— _ _— - nn | 
MEMBRES MEMBRES 
tatair | En 
| "7 
Section 4. — Poissons de mer frais ou conser- | 

VON D PORR UM... EM | + 8 
Seclion 2. — Poissons simplement és, | 

séchés. ou fumés............. RE RC PRIE G 6 
Section 3, — Crustacés frais, ou simplemen 

cuits, salés ou.séchés................. 3 | 7 7 
Section 4. — Mollusques et vquillas plein 

frais, ou simplement “nuits, sak onu érhés 5 5 
Section 5, — Conserves de produits de la mer 17 17 
seclion 6, — Caviar et succédanés du caviar | 2 2 
 — —— © ee — {#0 _—— Et 








Les membres de droit participent avee voix déliéralive et pour 
les affaires concernant les érganisimes qu'iis représentent aux 4 
Sions du comité ou de ses secti ns, 
Fait à Paris, le 10 août 1953 
JULES RAMARONY, 
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QU 


Modification des règles de préparation des conserves de crustacés. 


Par décision du 6 août 1953, le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande a approuvé, en application de l'arrêté du 21 avril 1947, la 
décision n° 58 de la confédération des industries de traitement des 
produits des pêches maritimes poriant modification des articles 4 et 7 
de la décision ne 39 fixant les règles de préparation des conserves de 
crustacés, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets des 30 juillet et 11 août 1953 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal, 
Ces textes sont publiés au numéro 16 du Bulletin of/iciel des déco- 
Tülions, mnédailles et récompenses paru ce jour. 
D © — ————————— 





Attribution d'un permis d'exploitation de mines. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les pétitions en date des 19 juin et 16 novembre 1951 présen- 
es par M. Henri Pagezy, agissant en qualité de directeur général 
de la Société minière et métallurgique de Penarroya, dont le siège 
social est à Paris, 12, place Vendôme, à l'eflet d'oblenir un permis 
d'explo tation de mines de plomb argentifère, zinc gt mélauyx connexes 
dans la région de Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille (Gard) ; 

Vu les plans, pouvoirs, mémoires et autres pièces produits à l'appui 
de ces pétitions ; 

Vu l'avis au public dn 25 février 1952, ensemble les certificats 
d'affichage, exemplaires des journaux où ledit avis a été inséré êt 
autres pièces de l'enquête à laquelle il a été procédé du 24 avril au 
ei imai 1952 

Vu Les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
11 septembre et 27 octobre 1952: 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 10 novembre 1952: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juillet 1953; 

Vu la loi du 28 juin 1927 instiluant les permis d'exploitation des 
mines et le décret du 29 avril 1928 modifié portant règlement d’admi- 
h'sitralion publique pour l'application de ladite loi: 

Vu l'acte dit loi du 27 juillet 1940 portant simplification des actes 
adininistratifs: 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 

Arrête : 

art. fer, — JI est accordé à la Société minière et métallurgig5e 
de Penarroya un permis d'exploitation de mine: de plomb, zine, 
ürgent et métaux connexes portant sur le terriloire des communes 
de Cendras, Saint-Paul-la-Coste, Mialet, Saint-Sébastien-d'Aigrefeuille, 
Saint-Jean du-Pin, Corbès, Auduze, Générargues, arrondissement 
è | département du Gard), à l'intérieur du périmètlre ci-dessous 
ac; 

Au Nord: par une ligne droite joignant le sommet de cote 658 
Silué à environ 2.500 mètres au Nord de Carnoulès (sommet A) à 
l'angle X vd de Ja maison la plus an Nord de Gaujouze (sommet B); 


A l'F par une ligne brisée partant du sommet B ci-dessus défini 
el la jognant à l'angle Ouest de la maison Auras (sommet O) puis 
à l'angle le plus à l'Est du hameau de Cazevieille (sommet D) puis 
à l'extrémité Nord de l'axe du pont du chemin de fer Soriété natio- 
nale des chemins de fer fram itré à la sorl'e Nord d'Anduze 


« [ [als & 
{sommet F}, les sommets B, C, D, élant par ailleurs sommets de la 
concession de Saint-Jean-du-Pin : 

Au Sud' par une ligne brisée partant du sommet F ci-dessus défini 
el le joignant à l'angle Sud-E<t de la maison dite Paillerette de Ja 
Foniane (sommet G) puis à l'angle Nord-Ouest du bâtiment dit 
Baraquelle des Adams con'ronté au Nord-Est par la maison Mallier 
et au Sul-Orest par la route nationale n° 107 (sommet H) puis à 
l'extrémité Nord de l'axe du pont de chemin de fer Société nationale 
des cheimns de fer français situé à environ 500 mètres an Sud — 
Sud Ouest de Corbès (sommet 11, les sommets G et H étant par 
üillenrs mimets de la concession de Saint-Félix-de-Pallières ; 

A l'Oue par une ligne droite joignant les somméts 1 et A précé- 
demiment définis. 

Lesdites limiles renfermant une étendue superficielle de trois 
mille epl cenis he lares, 


rt 2 Le permis sera valable pendant une durée de trois ans 
à dater du jour de la publication du présent arrêlé. 
Art 3 Le d recte ir de: mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exé on du présent arrêté, qui sera notifié an titulaire par les 


soins du préfet de la Seine et publié au Journal officiel de la Képu- 
blique française 

IL sera en outre affiché gar les soins dun préfet du Gari aux frais 
du titulaire dans les cominunes sur lesquelles porie le permis. 

Fait à Paris, le 12 août 1953 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


"7 »v 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Fixation du pourcentage de céréales d> semences hors contrat 
dont l'acquisition par les établissements de semences est auto- 
risée. 


Le ministre de j’agriculture, 

Vu le décret n> 48-1%%5 du 27 août 1958 portant codification du 
commerce des céréales de semence, et nolanwnent son article 3; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête: 

Art, fer, — Sur la récolte 1953, les établissements de semences 
sont autorisés à acquérir, hors contrat, des céréales de semence 
dans les limites d'un pourcentage fixé comme suit, par rapport au 
tonnage dont ils se sont assuré ia fourniture : 

DONS CNRS QE OMIS... .sooscooooocccece ‘D D OR 
DES 68 DIIRIEMDS. soc océonvsesrcossseocscce 00: — 


Atoïines @'NIVOr. .…........000 50 0 cnsststossenocpecve D 7: 
Avoines et orjes de priniCmpPs.......sss.ssosssrs À — 
ROOMS: dcdieemeindeosnicrenseet cssssssssss 10 — 


Art. 2. — Le directeur généra: de l'office national interprofession- 
nel des céréales, le directeur de la production agricole et le directeur 
de l'institut national de la recherche agronomique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 août 1963. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





+ 9 € 


Homologation du règlement général organisant le fonctionnement des 
commissions interprotessionneiles de contrôle et de dégustation des 
eaux-de-vie de cidre à appellation d'origine contrôlée et régle- 
mentée. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'acte validé dit décret dn 23 février 1912 définissant l’appella- 
tion contrôlée « Calvados du pays d’Auge »; 

Vu les actes validés dits décrets du 9 septembre 1932 et les décrets 
des 46 octobre 1916 et 4e août 1917 définissant les eaux-de-vie de 
Calvados; ; L 

Vu l'acte validé dit décret dun 23 février 1942 définissant les eaux- 
de-vie de cidre originaires de Bretagne, de Normandie et du Maine; 

Vu l'arrêté ministériel du 15% juin 1916 concergant les commissions 
interprofessionnelles de dézustation ; L ) 

Vu la détibération de l'institut national des appellalions d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 14 janvier 1955, 


Arrête: 

Art. 4er. — Est homologué le règlement général organisant le fonce 
tionnement dez commissions interprofessionnelles de contrôle et de 
dégustation des caux-de-vie de cidre à appellation d'origine contrôlée 
et réglementée. | 

Il peut être pris connaissanre de ce règlement au service de !a 
répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7°) et à 
l'institut national des appellations d'origine, 43$, avenue des Champs- 
Elysées, Paris (8°). 

Art. 2 — L'inspertenr général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 anût 1953. 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





+. 


Homologation du classement des crus des vins 
à appellation contrôlée « Graves ». 





Le ministre de l’agricuilure, 

Vu la loi du fer août 41905 sur ;a répression des frandes dans 14 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
cl des produils agricoles ; 

Vu l'article 13 du décret dun 19 soût 1924 portant règlement d'admi- 
nistration publique, pour l'application de la loi du 1er août 19% 
en ce qui concerne les vins, Imodifié et complété par le décret du 
30 septembre 19419: 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
en date du 14 janvier 1953, 

Arrête : 

Art. fer — Est homologué le classement des crus des vins à appel- 
lation contrôlée « Graves », conformément aux dispositions de 
l'article 13 du décret du 19 août 1921 complété par le décret du 
30 septembre 1919 relatif à l'éiquelage des vins, 
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RER Ds jee . . 

1 peut être ris connaissance de ce classement soit au service de 
ja répression des fraudes au ministère de l’agriculture (section des 
Sppellations d’origine), 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7%), soit à 
jinsuitut national des appellations d’origine, 138, avenue des Champs- 
Elysées, Paris (8°). 

art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l’exéculion du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 7 août 1953, Are 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIENR. 


À &——— — - 





Homologation du classement des crus des vins 
à appellation « Côtes de Provence ». 





12 ministre de l’agricullure, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
genie des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles ; 

Vu l’articie 13 du décret du 19 asût 1921 portant règlement d'admi- 
nistration publique, pour i’application de Ja loi du {+ août 195 
en ce qui concerne les vins, modifié et complété par le décret du 
æ septembre 1949; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'origine 
d'avril et novembre 1951, 


Arrête : 

Art, 4er, — Est homologué le classement des crus des Côtes de 
Provence, conformément aux dispositions de l'article 13 du décret 
du 19 août 1921, complété par ie décret du 30 septembre 1949 relatif 
à l'étiquetage des vins. 

Il peut être pris connaissance de ce classement soit au service de 
la répression des fraudes an ministère de l’agriculture (section des 
appellations d’origine), 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7°), soit à 
l'institut national des appellations d’origine, 1%, avenue des Charnps- 
Elysées, Paris (8°). 

art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 7 août 1953, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


+ 0 &—— 
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Services agricoles, 





Par arrêté du 13 août 1953, Mme Beyhammer, employée de bureau 
iulaire à la direction des services agricoles de la Seine, est placée 
ex service détaché, pour une durée de cinq ans, auprès de l’admi- 
hstralion centraie du ministère de l'agriculture, gour occuper un 
anploi de même catégorie, à dater du 1er septembre 1952. 


F7... 
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Service des haras. 





Par errêté du % juillet 1953, sont mutés, sur leur demande, à dater 
du {er août 1953: 

Le garde Marie, du haras du Pin, au haras d'Angers. 

Le garde Terrier, du bharas du Pin, au haras d'Angers. 

Le garde Denoual, du haras d'Hennebont, au haras de Lamballe, 

Le garde Le Gall, du haras de Besançon, au haras d'Hennebont, 


——— © ©——— 


Par arrêtés du 30 juillet 1953: 


Li démission de M. O'Neill, sous-directeur des haras, est acceptée à 
diter du 4er juillet 1953. 

M. de La Porte du Theil, officier des haras faisant fonction de 
Hus-directeur, agent comptable de la circonscription de Villeneuve- 
Sür-Lot, est nommé sur pla’e, à dater du 1 août 1953, sous-directeur 
des haras, agent comptable 
M. Gerbe de Thore, officier des haras, est promu au % échelon au 
) novembre 4953 (modification de l'arrêté du 12 mai 1953 portant 
&incement des officiers des haras). 


0 
né À 





Services vétérinaires. 





Par arrèté du 31 juillet 1953, MM. Rousseau {Jean-Jacques) et Fichet 
(Pierre) sont titu'arisés dans les emplois d'homme de service qu'ils 


A ra à l'école nationale vétérinaire d’Alfort, à dater du 4er juil- 





+0 + 





Lists d'admission à l'école nationale des haras du Pin. 


Par arrèlé du 31 juil'et 1953, ont été admis dans l'ordre suivant À 
l'école nationale des haras du Pin en qualité d'ofticjers élèves pour 
le cycle d'études 1953-1955: 

MM. du Lac (Marc), Jussiaux (Michel), de Coulange (Armand). 

Cette décision aura effet à dater du 15 octobre 1999. 

— 6 © &— tt 








Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école nationale d'hortie 
cuiture de Versailles ayant obtenu le diplôme d'ingenieur horticole 
en 1953. 











Dasriaux. onlay. Doumblia. 
Darnotte., Bouchet. Gautier 
Tessier. Courcol, Danzier 
Derly. Roux. Hauteur 
Thiaband Hervo. Ville ir. 
Chantreau, Faguet, Rauzy. 
Chaloche. Dumas Idinat 
Fourel. Mlle Joffrin. Bidauft 
Grand. Catelct. Delange. 
Piichet 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant approbation de l'arrêté n° 31-HC en date du 15 mal 
1953 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut 
commissaire de France dans l'archipel des Nouve!les-Hébrides, por- 
tant ouverture de crédits supplémentaires au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1952. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1952: an sommaire et 
age 6833, {re colonne, 6* ligne, au lieu de: « pour l'exercire 1953 », 
ire: « pour l'exercice 1952 »; 13 ligne, suppriner les Imots: « pour 
l'exercice 1953 ». 
(pe 





Transformation du cours complémentaire de Papeete 
en collège moderne. 


Par arrélé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 10 août 1953: 

Le cours complémentaire de Papeete est transformé en co 
moderne court. 

Le collège moderne prend le nom de « Paul-Gauguin ». 

Le présent arrêté aura effet à compter de la rentrée scolaire 
1953-1994. 


» 
Iège 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers départements. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 19% sur la production, et 
otamment l’article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940 relalive à Ja protection de la main- 
d'œuvre nationale et notamment l'article 3 subsUituant des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire 
our toutes les classitications et toutes les slalistiques officielles 
L nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives; 

Vu l'arrêté du %6 juillet 1919, relalif à la compensation de la 
main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1951, limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans divers commerces et industries du dépar- 
tement des Basses-Pyrénées; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1951, modifiant et complétant l'arrêté 
du 4 janvier 1951, linilant l'emp'oi de la main-d'œuvre étrangère 
en divers commerces et industries du département des Basses- 
'yrénées; 
Vu l'arrêté du 18 septembre 1952, limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construclion ou de réfec- 
lion des voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France 
métroponaine : 

Sur ;a proposition du directeur de la main d'œuvre, 
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Arrête : 


L'article ÿer 
l'arrêté du 


Art, 1 
Compléié par 
comme suit 


de l'arrêté du 4 janvier 1951 modifié et 
9 juillet 1951 est de nouveau complété 











DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 
le la nomenclature 
des entreprises, 
établissements et toutes activités 
collectives 
Mécret du 16 janvier 1947) 


auméros 


Dans le 
57-1 


groupe 47: 


..... 


ERRELELIIILL ST 


….... ve 
47-212 ŒETTTELIIIIIIT 
47 513 ŒETELLIITITE .e 
7-51 PPETITI LITE .e 
17-515 CPTLTTIITITITT 
17-M6G 


ss... 
1-53... cs... .e 
CS PPATT PLLETILIITIT 
57-55 none e 
47 DERTETEIIIIL IT 
2 
ai 8 ss. 

Dans ! zroupe 48 
1D41..6460 ..…… …. 





n 

es] 

] 

DÉSIGNATION DES COMMERCES ps 
Li 

ou industries. 2 

2 

Industrie textile : 
Industrie du coton ...... poocer 5 
Préparation de la laine avant 

DDR ss dbronee sscsocese . 5 
CU EP PPS . 15 
Lavage, dégraissage, désuintage È 
FO Où de CPR . 15 

Carbonisage, épaillage, éplu-| ‘ 
chage de la laine ........0e 5 
OUEN Sos criccnué tot CEE 5 
Peignage ,...... 5 


Transformation de 
laine 


déchets de 


LA 


Filalture de Jaine; fabrication 
de fils de laine, de laine et 
filbranne, de poils fins... 5 
LL! 
Filtrerie, retorderie de laine .. 5 
Prépasation de laine pour tis- 
sage, emise en carte et lisage. 5 
Tissage de laine ........... F 5 


Teinture et anprêt de laine, de 


Deous O5 RS, see . 5 
Fabrication de feutre, fabrica- 
tion de tissus feutrés ...... 5 


Indusiries annexes des 
Bonneterie ,.., 


Industrie du bois et 








Arrête : 


Art. 1e — L'article ter de l'arrêté du 27 février 1951 susvisé +. 
modifié cn ce qui concerne la catégorie professionnelle suiva 





DÉSIGNATION DES GROUPES 
et + 
ouméræ de la nomenclatire DÉSIGNATION DES COMMERCES > 
des entreprises, a 
établissements et Loules activités ou industries, 
collectives 
(décret du 18 janvier 1947.) - 





Dans le groupe 33: 


Bâtiment : 
Entreprise de terrassement de 











maçonnerie pour le baâti- 
Le reste ne subit aucune modification. 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicable: Jos 


sa publication au Juurnal officiel. 
Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'ex. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 août 1953, 
PAUL BACON, 
DD — —— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre 
modifiée par le décretoi du 2 mai 1938 sur la production, 
ment l’artiele 2; 

Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la man- 
d'œuvre nationale, et notamment l’article 3 substiluant des a ; 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 rendant obligataire, r 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielle 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activité 
collectives ; 

Vu l'arrèté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1951 limitant l'emploi de la main . 
étrangère dans divers commerces et industries du départlerme 
l'Yonne ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 Jimitant l'emploi de la 


nationale 
el n 


a >» 
































biement d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réf \ 
53-1 cossscse Scieries 10 de voies ferrées, pour l'ensemble du territoire de la France : + 
ma .. . 1 1 R nn ve .….. politaine ; 
D-2. .ssssoscssseo see Travail mécanique du bois …. 10 Sur la proposition du directeur de Ja main-d'œuvre, 
Dans le groupe A4: Santé : Arrûte: 
De: ccuéoseréere Etablissement cure, enlonie de Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 février 1954 est con $ 
vacances ,...0 enseoscatéééen 6 10 comrmre suit: 
! : ! P db à DÉSIGNATION DES GROUPES 
Ar - — Les di ositions du présent arrûts seront appli ables et 
un moi près sa pubiication au Journat officiel. auméros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
, , é des entreprises 
art, 3 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- + till 
: ? S + e-papr À x nat Ici. établissements et toules activités ou industries. - 
Ré - Ha ne , Qui sera publié au Journal ofjiciel de la collectives = 
: (décret du 16 janvier 1947). … 
Fait à Paris, le 10 août 1953 ” 
PAUL BACON, 
— ———$ D &— —  —— : 
Tout le groupe #4......... | Conserverie .... soc. D 
Le m tre du travail et de la sécurité soci le, s Ne 
; : 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
Vu la \ du 19 01 1%2 protégeant la main-d'œuvre nationale ar she “éà h'ivati ein «4 ; 
modifiée par le décret-loi du 2? mmai 1938, sur la production, et mois après se pubicalion au Jounel ofliriel. 
notamment l'article 2; Art 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécit- 
Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main- | ‘ion du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnæl officiel de 
d'œuvre nationale et uime arlic'e 3 substituant des arrètés Répuñlique française. 
du m re aux décrets pris antérieurement; Fait à Paris, le 10 août 1953. 
. . pe ; cé ei , L MACON, 
Vu décer no 47-f12 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire — 
pour tes les classifications et toutes les statistiques alficielles la +5 
nom ire de ( l *s, élablisséments, et toutes activités 
cote : 
ne 1! 116 du 2%6 jui 1949, relatif à la compensation de la main- Approbation des statuts d'une société mutualiste. 
u d'u? — 
Vu l'arrêté du 27 février 1951, limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
» - » | , t . < , 
étrang dans divers commerces et indusiries du département de DéParrement DA L'DoRE 
la Haute-Saône ; 

1 F té sente L " « 79 n its + ve ole H : F in. » tatn ef dat 
PR Lt a ds Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en (118 
on de voies ferrées, wour l'ensemble du territoire de la #rance | du 12 août 1%3, ont élé approuvés Jes statuts de la sockélé me 

ND Ov Vecs PERS, QOur POSER CS CRE CR liste dite La Familiale du canton d'Eguzon, ne 362%, à Fe” 
un roy \ine , P 
(mairie). 
Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, ++ 
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Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT pu Douss 


par arrêté du ministre dn travail et de la sécurité sociale 
du 12 août 1953, a été approuvée ;a fusion des sociétés mm 


dites: 4° Des Forges de liIsle-sur-le-Doubs, n° 25-i, à l'Isle 
poubs; 2° Des Ouvriers des ueines Japy frères et Ce, no 


l'isle-sur-le-Doubs; 3° La Fralternite, no 25-75, à l'Isle-si 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste de j' 
poubs, ne 25-295, à l'Isie-sur-'e-Doubs 


———e0— 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


——— 


par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité «co 
date du 12 août 1953, a été approufée ja fusion de la société 
late dite Le Secours ouvrier, ne 41-437, à Nantes, avec la 


mutualiste dite Société mutualiste d’entr'aide sociale des 
éubiissements Joseph Par's, n° 44-594, à Chantenay-Nantes, 
8-8 ———— 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





31€ 


en date 
ualistes 
€ 1r-;e- 
=) », à 
+r-le-Doubs, 
sur-le- 
iale en 
mutua- 
société 


anciens 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 12 août 1953, a été approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dites: Mutuelle au décès de Ja fédéralion des groupements commer- 


ciaux et industriels de Seine-et-Oise, no 78-1019, à Versaill 
ciation corporative de l'union des syndicats de la bouch 


es, 


Asso- 


- ; erie de 
Seïne-et-Oise, no 78-984, à Arpajon, avec la société mutualiste dite 


Mutuelle interprofessionnelle familiale de Seine-e.-Oise, ne 38-1059, 


è Versailles. 





+e—+- 


Secrétaires d'administration. 


Par arrêté du 12 août 1953, M. Weiss, secrétaire d’admin'stration 
de 2e classe (1er échelon), est détaché, en qualité d'inspecteur 
stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale, pour une 


période d’un an, à compter du 1% juin 1953. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Services extérieurs, 








la Seine-Inférieure, est placé dans la position de service 
en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de servire 
mental, 4er échelon, du cadre administratif temporaire des 


+0 — — 


{ 


d'Ir 


ine période maximum de cinq ans, à compler du 6 juillet 
Vue d'ocruper un emploi de chef adjoint d 


t 
er 


 — 


lé 


irs du «ninistère de la reconstruction et du logement. 
——— © 2— — 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Roniface (François), chef de section 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère 
reconstruction et du logement à la délégation départementale de 


de la 


détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1954, 
départe- 
services 
extérieurs du ministère de Ja reconstruction et du logement. 
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> 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Chery {Arsène), chef de section 
laire, ?e échelon, des services extérieurs du ministère 
instruction et du logement à la délégation départementale 
d'Indre-et-Loire, est placé dans la position de service détaché pour 


de Ja 


ol, en 


e service départemental, 


échelon, dun cadre administratif temporaire des service 


exlé- 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Dumont (Georges), chef de section 
liulaire, 2e échelon, des services extérieurs du ministère 


| 

de Seine-et-Marne, est placé dans la position de service déta 
t 

t 


} 


de Ja 


econstrution et du logement à la délégation interdi partementale 


hé pour 


inc période maximum de cinq ans, à compter du 8 octobre 4951, 


\ vue d'occuper un emploi de chef adjoint de service 


À 


£r 
ue} 


1rte- 


Menial; fer échelon. du cadre administratif temporaire des services 
txlérieurs du wmninistère de la reconstruction et du logement. 


— —— 2} QD ——— 
Par arrêté du 13 août 1953, M. Lemoine (Adrien), .che!f de 
Nlulaire, 3° échelon, des services extérieurs 1 


1 
ü 


secti 
ministère de 
nstruction et du logement à la délégation départemen 


: 


on 
la 
ile de 


seine, est placé- dans la position de service détaché pour une 


eriode maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue 
doccuper un emploi de chef adjoint de service départemental, 


1* échelon, du cadre administratif temporaire des servi 
Hicurs du eninistère de la reconstruction et du logement, 
ct} @ @mmm 


s 
\ 22 


exlé- 





Par ôté du 12 août 1953, M. Robiqnuet (Edouard hef de <ec- 
tion llaire + éche:on, des es ex t j Û “ue 
ns ll \ et lu sem A 1 « v, | e 

\ l, es pia dans la Pr ON de t t | eo 
maximum 4 inq anx, à l | { ja, en 

e 4 er un emploi de éhef adjoint de « dé nié 2 
ler éche lu “adre administ [ téenporaire des es €x l'8 

} À e de 1 ri { 1 el au Jen 

4 @ @—— — 

p lu 12 août 1953, M Y Mi: f n 

t t , 1US er»x À { l 1 

L 4 | sement à \ dei t les 

Ard { Dia Ca la 1 ! | nl nm 

} maximum de in] n 1 hpiei 4 e ! hd vuia 

‘ \ em de « { adi t à | 

1 ‘ ' d if um [ tem Cr , 

: du ministère de la 1 st] n et 1 | 

— #4 © &——— 

Par arrêté du 13 août 1959, M. Chevalier (II commis t a 
8e é‘helon, des services extérieurs du ministére d i \ 
et du logement à la délégation déj ne lu I est placé 
Gans la posilion de service détaché pour un ( naximum 
de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occu eut i 
de vérificateur € nnptable, 2e &ch: . du cadre imi ratif tem 
poraire des services extérieurs du ministère de la nm structi et 
du Josement, 

© 

Par arrété du 13 août 1933, Mme Couy (Yvette mis titulaire 
7 échelon, des services extérieurs du ministère de la mr ieti \ 
et du logement à la délégation d partem lale de la irente- 
Maritime, est placée dans la position de service détaché } ine 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1954, « 18 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 2e 4 elor lu cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du 1 ère de la 
reconstruclion et du logement. 


a 





Par arrété du 13% août 1953. M. Cadet (Fernand), comm tit res 
7- échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement à la délégation départementale du Pas-de-Calais, est 
placé dans la positton de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du fer septeenbre 1951, en vue d'occuper un 
emploi de vérificateur comptable, 2e échelon, du cadre administratif 





temporaire des scrvices extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement, 
—— 4 @ à — -—— 


Par arrèté du 13 août 1953, Mlle Cæ#enge (Fernande), commis ttue 


laire, %e échelon, des services extérieurs du ministère de la re”ons- 
truelion et du logement à la délégation départementale de la Manche, 
est p'acée dans la position de service détaché pour une période 


maximum de cinq an<, à comp'er du 8 ocl 
per un empolge vértficateur comptable, 2 
t l t rie re 1 


pistrotit lemme 
truction et du logement. 





lire des services € 





Par arrêté du 13 août 1953, M. Corr Pierre), comn titul 
7e échelon, des servires extérieurs du ministère 4 \1 LE 
e! du logement à la délégation départementaie de Marne, es! 
dans la posilion de service détaché pour une } le maxim 
ciny ans, à comnier du 1° décembre 1951, en d'« ine! 
emploi de vérificateur comptable, 2e échelon, du cadre adm 
temnoraire des services extérieurs du ministère de la7?7 hsti 
et du logement, 


_———-+e.- 





Par arrêté du 13 août 195%, Mme Cadiou {Lucienne}, commis titue 


laire, Ge échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truclion et du logement à la délégation départementale de Seine-et- 
Oise, est placée dans là position de service détaché pour une période 

r du 6 juillet 4951, en vue d'occuper? 


maximum de cinq ans, à compte 
un emploi de vérificateur comptable, fer échelon, du cadre à 
tratif a 


| 
temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 


truction et du logement. 


met} @-@>——mmm 





- arrêté du 13 août 1953, M. Buscheck (Pierre), commis titulaire, 


f lon, des services extérieurs du ministère de Ja reconstruction 
et du logement à la délégation départementale du Haut-Rhin, est 
piacé dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d' uper un emploi 
de vériflateur comptable, 4er échelon, du cadre administratif tempo- 


raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du 
1 
lczgement. 

a D D D — 
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Par arrêté du 13 août 1953, Mile Bordes (Marie), commis titulaire, 
€ échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
el du logement à la délégation interdépartementale des Basses- 
Pyrénées, est placte dans la position de service détaché pour une 
p'riode maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 4e échelon, du cadre 
adininistralif teenpuraire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, 


26 — — 


Par arrûlé du 13 août 1959, Mlle Bulleryahen (Odelle)}, commis 


titulaire, 7° échelon, des services extérieurs du ministère de la 


reconstruction et du logement à la délégation départementale des 
Vosges, est placée dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1%51, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur comptable, 2e échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


— +0 + — 


Par arrêté du 1% août 1953, M. Allochon (Julien), comenis titulaire, 
R wlon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et dn logement à la délégation départementale de la Meuse, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 


de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occuper un emploi 
de vérillrateur comptable, 2° échelon, du cadre adeninistratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du 
logement. 

———— —} © &——— 

Par arrôlé du 13 août 1952, Mile Bocher (Odette), commis titulaire, 
7. | n, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement à ‘la délégation départementale de la Manche, est 
placée dans la position de service détaché pour une période max]j- 


tuuen de cinq ans, à compter du 8 octobre 1951, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur comptable, 2° échelon, du cadre adminis- 
tratil temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
bructjon el du logement, 

à à RENNES 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Etuy (Albert), sous-chef de section 
tilulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement à la délégation départementale du 
Morbihan, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section, 2° échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


pe M mme 
Par arrôté du 13 août 1953, M. de Bruyn (Jacques), sous-chef de 
£ ion titulaire. % échelon, des services extérieurs du ministère de 


la reco ist iction et du logement à la délégation départementale du 
Nord, est placé dans la posilion de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fe novembre 1951, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section, 4e échelon, du cadre admi- 


nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
zeconstru n el du logement. 
——— —— — @ D-—— 
2 

Par arrôté du 13 août 1953, M. Dechambre (André), sous-chef de 
section titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de 
ja reconstruction et du logement à la délégation interdépartementale 
de Seine-et-Marne, est placé dans la position de service détaché 


U _ nt 1 œ 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, 
en vue d'occuper uñ emploi de chei de sectian, 2° échelon, du cadre 


administratif lemmporaire des éervices extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 
te mean 


Par arrêté du 13 août 1952, M. Barbier (André), sous-chef de sec- 
tion titulaire, & échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement à la délégation départementale de 
la Haute-Marne, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en 
vue d'occuper un emploi de chef de section, 2 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
seconstruction et du logement. 

———— Q OS — 


Par arrôté du 13 août 1953, M. Brebant (Raymond), rédacteur titu- 
laire, ë* échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à la délégation départementale de la Seine, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximym de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occu- 
per un emploi de sous-chef de section, > échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du minisière de Ja 
toconstruction et du logement. 


++ —— 





Par arrêté du 13 août 1953, M. Bonneau (Joseph), rédacteur titu- 
lnire, 6 échelon, 4 services extérieurs du ministère de la recons- 


truction et du logement à la délégation départementale du Var, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 





2 Août 1»: 
de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occuper un + 
de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre administratif 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction ét 
du logement. 


2 © D—— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Buisset (Michel), rédacteur titu!a ra 
6 échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstru 
et du logement à la délégation départementale du Loiret, est } 
dans la position de service détaché pour une période maximun 4 
cinq ans, à compter du 6 juin 1954, en vue d'occuper un em; 
de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre administratif t: 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction el 
du logement, 


h 


—— 2-8 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Bray (Pierre), rédacteur titu 
2° échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstru 
et du logement, à la délégation départementale de la Somme, 
placé dans la position de service détaché pour une période maxi 
de cinq ans, à compter du 6 juillet 14951, en vue d'occuper 
emploi de sous-chef de section, {er échelon, du cadre adminisir: 
temporaire des services extérieurs du ministère de la recoustruc tn 
el du logement, 


——— © 2 — -—— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Blindauer (Alvhonse), rédarteur 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de !a 
reconstruction et du logement à la délégation départementale de 
Moselle, est placé dans la position de service délaché pour : 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juillet 191, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 4* échelon, du can 


administratif temporaire des services extérieurs du ministère de 11 
reconstruction el du logement. 


— 0 8 ————— 


& 


Par arrêté du 43 août 1953, M. Boule (Auguste), rédacteur titu! 
4° échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstru 
et du logement à la délégation départementale de la Moselle, 
placé dans la position de service détaché pour une période maxi 
de cinq ans, à compter du 17 août 1951, en vue d'occuper un en 
de sous-chel de seclion, 2° échelon, du cadre administratif te: 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
du logement, 


——+ © &-——— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Betaz (Pierre), rédacteur titul1re, 
4° échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstru.! 
el du logement à la délégation départementale du Pas-de-Cala 
placé dans la position de service détaché pour une période max 
de <inq ans, à compter du 8 octobre 4951, en vue d'occup 
emploi de sous-chef de section, %° échelon, du cadre admin: 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstru” 
et du logement, 


— tt 2-$—— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Donhes (Marcel), rédacteur tu 


laire,-5% échelon, des services extérieurs du ministère de la r 
truction et du logement à la délégation départementale d'in 


Loire, est placé dans la position de service détaché pour la p le 


du 6 juillet 1951 au 30 noverabre 1951, en vue d'occuper un eu 
de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre administratif 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction « J 


togement. 
$ @& &———— — 





Par arrêté du 13 août 1953, M. Domet de Mont (Alain), rédacteur 


titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de 1s 
reconstruction et du logement, à la délégation départemental: de 
la Marne, est placé dans la position de service détaché pour 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, e: 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, ?° échelon, du 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de !a 
reconstruction et du logement. 


— © © — — 


Par arrêté du 13 août 1953. M. Dorbeau (Ernest), rédacteur t 
échelon, des services extérieurs du ministère de la recons! 
et du logement, à la délégation interdépartementale de 
Marne, est placé dans la posilion de service détaché pour une | 
maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'o k 
un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre amis 


tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la : # 
truction et du logement. 
—— 9 9 ——— 
Par arrêté du 13 août 1953, Mile Dietrich (Angèle), ré L d 


Ululaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère 
reconstruction et du logement à la délégation départemer 1" 
Haut-Rhin, est placée dans la position de service détaché por 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 11, 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, «1 
administratif temporaire des services extérieurs du minister 
reconstruction et du logement. 


“+ ® 4 
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Par arrêté du 13 août 1953, M. Durand (Henri), rédacteur titu- 
jaire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à la délégation départementale de la Moselle, 
est placé dans la- position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 23 août 1951, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement, 


—— +. © — — 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Delmotie (André), rédacteur titu- 
aire, $ échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à Ja délégation départementaie du Nord, 
est placé dans ia position de service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 8 décembre 1%1, en vue 
d'occ r un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, 


—— -— +6 -— — 


par arrêté du 13 août 1953, M. Deburck (Roger), rédacteur titulaire, 
#æ échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruetion 
et du logement à la délégetion départementale du Pas-de-Calais, 
est placé dans la position de service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 31 décembre 1%1, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du eadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de 
l reconstruction et du logement. 


66e - — 





Par arrêté du 13 août 1953, Mlle Friederich (Edith), rédacteur titu- 
laire, 3% échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à Ja délégation départementale du Haut- 
Rhin, est placée dans la position de service délaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1%1, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 4* échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministre 
de ja reconstruction et du logement. 


— -—+0 + —— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Froment (Roger), rédacteur tilu- 
laire, * échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à la délégation départementale de la 
Moselle, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1954, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du 
cadre administratif ternporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction çt du logement. 


— @ ©— — 


Par arrété dn 13 août 1959, M. Gabet (Paul), rédacteur titulaire, 
&# échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement à la délégation interdépartementaie des Hautes- 
Alpes, est placé dans la position de service détaché pour la période 
du 6 juillet 1954 au 31 octobre 19%1, en vue d'occuper un emploi 
de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du Jogement, 


2 @ S———— 


Par arrêté du 13% août 195, M. Gorin (André), rédacteur titulaire, 
é& échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement à la déiégation départementale du Loiret, est 
placé dans la position de service détaché peur une période maximum 
de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de section, 2e échelon, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de Ja reconstruction 
et du logement. 


— ——* 0 &—— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Genevaux (Aloyse), rédacteur titu- 
laire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truclion et du logement à la délégation départementale du Bas- 
Rhin, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de <imq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du cadre adminis- 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de Ja recons- 
tuction et du Jogement. 


—--— —68-— — 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Giauque (André), rédacteur titu- 
laire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à la délégation interdépartementale de 
Belfort, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer novembre 1%541, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2e échelon, 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
lère de Ja reconstruction et du logement. 


— — +0 





e 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Lanvin (André), vérificateur titu- 
lire, 2 échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement à ja délégation départementale du Pas-de- 

lais, est piacé dans la position de service détaché pour une 





période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 141, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur complable, 2e échelun, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du mmin,stèr 
la reconstruction et du logement, 


— ++ — — 


1 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Gaillard (Yves), vérificateur titue 


laire, 2 échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
iruction et du logement à la déléga jnterd em l la 
Loire, est placé dans la posilion de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à Compter du {7 décembre 1951, « vue 
d'occuper un emploi de contrôleur comptable, % échelon. ‘du cadre 
administratif temporare des services extérieurs du ministère de la 
réconsiruction et du Jogement, 
————.—(@" Q— 


Par arrêté du 13 août 1959, M. Gascht (René), vérificateur tit. 


laire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
à 





truction et du logement la délégation départementale d vados 
est placé dans la posilon de service délache pour ne 1m riode 
maximum de cir t, à compter du 6 fiuillet 1931, en vin ü CCUe 
per un emploi üleur comptable échelon, du cadre admlt. 


nistratif temporaire des seryices extérieurs du 
truction et du logement, 
hp @ 


Par arrê:é dun 1% août 1953, M. Debaene (Maure). 


, ( ‘ur? 
tiluiaire, 2e échelon, des services extérieurs du minist la 
reconstruction et du logement à la délégation d ein e de 
la Somme, est placé dans la position de service délaciu pour 
une période 1aaximum de ciny 15, à compler du 6 el ju 
en vue d'occuper un empnloi de rû pl . « n. 
du cadre administratif temporaire des services extér \il r 
ère de la reconstruction et du logement. 
— 6 8 2— — 

Par arrêté du 13 août 49:%9 M. Barat (Jacqu Va enr 
tiluiaire, 4e échelon, des services extérieurs dun !: de 
la reconstruction et du logement à la délégation d« en tale 
de Ja Seine-Inférieure, est placé dans la pos'lion de « | jélaché 
our une période maximu le cinq ans er d à 
To. en # Dos us 4 Be: lai le sas r ; r a nf qu : let 

] 1 | Co ole { hi | e FO « 1e- 
lon, du cadre administratif temporaire des services extérieur du 
ministère de la reconstruction et du gement 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Auriace (Pernard\. vé 


: . 7 1 L teurs 
titulaire, 4% échelon, des services extérieurs du m Ü a 
reconstruction et du logement à délégation dés menta'e de 
la Manche, est platé dans la position de service déta ‘ur une 
période maximum de cinq ans, à compler du 6 juillet 19 en vue 
d'occuper un emploi de contrileur comptable, 3° échelon. on cadre 
administratif temporaire des services extéreurs du ministère de 
la reconstruction et du logement. 
——— 4} @ $——— 

Par arrêté du 13 aoû* 1952 M Turinaz (Charles), sous-che! de 
section titulaire, 3e échelon, des cervires ‘ s du n ‘ ‘le 
la reconstru et du logement À la d pu i déparle de 
la Savoie, est placé dans la } n d ervice délaché ] e 
périoue maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1451 e 
d'oc iper un emp! i de chef de ec! ler ‘ } 8 
administratif tempora re des service Cxlét 1 1 Cort a 
reéconsiru nn et du logement. 


——— © &——— —— 


Par arrèté du 13 août 1953, M. Seux (Pierre), sons-chef de section 
titulaire, 4 échelon, des services exlérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement à la délégation départementale de la 
S< >. Intérieure, »s ! ÿ Anne ! . . » + - 
Seine-inlérieure, est piacé dans \ position de service déta 6 pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du fer novembre 1951 

. cn 


en vue d'occuper un emploi de chef de « 1, 2e éche du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du Ihinisitre de la 
reconstruction et du logement, 

— 0" 00 ——— 

Par arrêté du 13 août 195% M. Soum (Maurice), sonsche! de 
section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstrurtion et du Jogement à la délégalion départementule de 
Meurthe-et-Moselle, est placé dans la ! ion de sers détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 191 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2e échelon, du ire 


administratif temporaire des services extér:eurs du m nistère de la 
reconstruction el du logement. 


———* 0 &— — 


Par arrêté du 13 août 4953, M. Porte (Roger), sous-chef de section 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement à la délégation interdépartementa!e 
de la Drôme, est placé dans la posilion de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 15 sep'embre 1951, 
en vue d'occuper un emploi de chef dé section, % échelon, du 
cadrg administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de ja reconstruction et du logement. 


tie. die 
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— — 





Par arrêlé du 13 août 1953, M. Pinard (Pierre', sous-chef de section 


titula re, à é heion, des Services extérieurs du ministère de la MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ceonsirichon et du logement à la déégation départementale des 
consiriction et du logement à la déégation, ET DE LA POPULATION 





délaché pour une 
de maximum de cinq ans, à comp'er du 6 juiliet 1951, en vue 








d'occuper un emplo; de chef de section, ?e échelon, du cadre nadmi- À 
nistralif temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- Secré‘aires d'administration. 
truclion et du logement, ue 


Par arrêté du 12-août 1953, M. Lacarrère (Jacques), secréti19a 




















Par arrêté du 13 août 1953, M. Kocher (Charles), sous-chef de d'administration stagiaire (rédacteur), admis à l'examen de fin de 
section tituiaire, 4 écheion, des services extérivurs du : ministère stage, est normmmé Ssecrélaire d'administration de -2e classe, 1er 6}. 
de la reconstruction et du logement à la délégation départementa:e _… et litularisé dans le grade correspondant à compter du 15 fév:icp 
du Haul-Rhin, est placé dans la position de service détaché pour né à” sit st tacé F dt 
une période maximum de cinq ans, à compter du {+ octobre 1951, ter pt 105% be dans . position « sous les drapeaux 1 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, % échelon, du cadre an | 92 au 14 avril_ 1953, est _réintégré au 1er échelon de a 
administratif lemporaire des services extérieurs du ministère de la r classe à compiler du 15 avril 1953, avec une ancienneté d'un ) 

à h eux mois. 
Jeconslruclion et du logement. 
— tt 2 2————— 

Par arrêté du 13 août 19%, M. Ilees (Lucien), sous-chef de section 
Ululuire, 4 echelon, des services extérieurs du ministère de MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
reconstruction et du logement à la aé'égation départementale du 
Bas-Rhin, est placé dans In posilion de service détaché pour une ET TELEPHONES 
période maximum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951, en vue — 
d'occuper un e,nplos de chef de section, 2e échelon, du cadre adrni- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la Répartition des réseaux téléphoniques locaux en circonscriptions 
reconstructiun et du logement. 

RE à. à CREER Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Par arrêté du 13 août 195%, M. Geay (Georges), sous-chef de Sur la proposition du secrétaire général, 
section ilu'aire, v écheïnn, des servires extérieurs du ministère Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances du 31 décembre 194 
de la reconstruction et du logement à la délégation départementale concernant la répartlilion des réseaux en circonscriptions télép!,0- 
de la Meuse, est placé dans la position de service détaché pour une niques ; Ë 
période maximum de cinq ans, à compler du f® décembre 1951, Vu l'article 2 du décret no 53-98 du 10 février 1953 por'a:t 
en vue d'occuper un emploi de chef de section, 2 échelon, du cadre définition du réseau téléphonique local, 
administratif temporaire des services exiérieurs du ministère de la À 
reconstruction et du logement, Arrête : 

— 6 6 ©——— Art. fer, — La répartition des réseaux locaux en circonscriplions 

Par a-vêté du 1% août 1953, M. Gorneau (Pierre), sous-chef de est modifiée ainsi qu'il suit: 
section lilulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère , 
de la reconstruction et du logement à la délégation départementale NOM 
de l'Aisne, est placé dans la position de service délaché pour une DÉPARTEMENT NOM DU RCSEAU de la circonscription 


période maxanum de.cinq ans, à compter du 8 octobre 1951, en vue de rattachement. 


d'o iper un emploi de chef de seclion, 2 échelon, du <adre 
4 





administratif temporaire des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement. AÎÏSNE ....sosscocoosoe | TEPNY-SOPDY ..0000020 | SOISSONS, 
—— —040————— AÏSNE .....ooscvcocose | CIAIMECY .....ecc0ccos | SOISSONS. 
. , nait AÏSNE .,......00 0 ACT once. 0.80 00 0 0 Soissons 
ET ner” 07,2 et 1 sy. sous-che » sectio …. | . U . 
ee der du 13 aoû : ge _ + ge” 3 de D ee de a Ardennes ............ | Montigny-sur-Meuse . | Givet. 
jtulnire, %* échelon, des services extérieurs LLLULLE) € « . + \ : : 
reconstruction et du logement à la délégation interdépartementale nt enm RELELELELE LS CRRELEECEEEEEE Dr, 
d'ille-et-Vilaine, est placé dans la position de service détaché pour Lot . tte 4 Saint-Jean_la-Gineste Gai t-Céré 
une période maximum de cinq ans, à compler du 6 juillet 1951, en 2 alone be4 om dpi SU PC INl-J0ah-la-Ginesle. spam … “ é 
vue d occuper un € nploi te chef de section, ter échelon, du cadre ee (Haule-)....... Plesnoy LELLELELELEE Var nnes-sur-Amante 
admi tratit temporaire des services extérieurs du ministère de la Me uribe-et-Moselle ce | ROJAUMEIZ eee. Toul. 
nstruction et du logement. Pas-de-Calais ..... .… | Grigny .…........... | Hesdin. 
reconsiruction el Qu I0$C0INEHR, Pyrénées (Hautes-)... Guchan .......... «+. | Arreau. 
Seine-Inférieure ..... | Sainte-Colombe ..... | Fontainc-le-Dun. 

















ET VICTIMES DE LA GUERRE " 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS Art. 2, — Les réseaux ci-dessous sont fusionnés: 



































d RESEAU RÊSEAU NOM 
ms DEPARTEMENT supprimé. de raltechement. | du nouveru résein. 
Administration centrale. 2 haha eg LS ES EE 
Par arrôté du 13 août 1953, Mme Marcel (Madeleine), adjoint Aisne see. Juvigny …...... | Terny-Sorny ....|Terny-Sorny. 
administratif (10e échelon) à l'administration centrale du ininisière Aisne .,.........| ACY ronessnstes Venizel ….......|Venizel. 
ancien mbaltants et victimes de la guerre, est maintenue en Ardennes ,...... Me — <S -sSur-}| Vireux-Molhain..| Vireux-Molhain, 
ad papa De gp 7 aft 's rères € 1 Meuse 
ervice détaché auprès du munistère des affaires étrangères, en vue É FE 
d'en Dr sg ons à l'Organisation européenne de coopération Ardennes ....... Pouru - Saint -| Douzy ..........| Douzy. 
Leman is pendant période « 9 octobre 1952 au 30 juin 1955. émy. 
économique pendant! la période du 19 oclobre ») à ] Dordogne .…..:.: Cales sono. | MAUZNC .......| MaUZac. 
0 Marne (Haute-).|Plesnoy .........! Marcilly-en-Bas-|Marcilly -en Pis 
r arrôlé du 1% août 4953, M. Kalmbacher (Jean), secrétaire : Signy. SIgnY. 
Fe.» ralif de 2% classe, ?° échelon, au service intertépartermen- Meurthe -et- Mo-|Royaumeix ..... | Ménil-le-Tour ,..! Ménil-la Tour, 
tal des anciens combattants et victimes de la guerre de Paris, est selle. : k 
détaché auprès de l'administration centrale du ministère des anciens Pas-de-Calais ...|Grigny ......... | Hesdin .........|Hesdin. 
comhattan s et viclumes de la guerre, en qualité de secrétaire d'ad- Pyrénées (Htes-).|Guchen ........!Guchan ........|Guchen. $ 
ministralion stagiaire, pour une période d'un an, à compiler du Seine-Inférieure.| Ermenonville .…. | Sainte-Colombe., | Sainte-Colombe, 
der février 1953 Se 
—+0+— F- 5 = 
Rx. Art. 3. — Sont réunis en un seul réseau les commutateurs prin- 
Offices départementaux des anciens combattants et victimes cipaux silués sur le terriluire de la commune de: 
de la guerre. a) Garros (Alpes-Maritimes) ; 
or b) La Souterraine (Creuse); 
Par arrêté du 26 juin 1933, M. Hervieux (Maurice), secrétaire c) Captieux (Gironde). 
énéral temporaire de l'office départementat des anciens combat- Art, 4. — Le secrétaire général des postes, télégraphes el r 
eu s el mes de la guerre de l'Yonne, est intégré dans le cadre phones est chargé-de l'exécution du présent arrêté, qui sera pui 
normal des secrétaires généraux des offices départementaux des au Journal officiel de la République française. 
an s combattants et victimes de la ms À vd à D eme = Fait à Paris, le 4 août 153. A à 
si décent 1954 sisé dans 19 grade COreSpOReen com} Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
à . ot L , 3 nd et par délégation: 
M. lervieux est affecté, en sa nouvelle qualité, au poste de secré- nr de pr 
taire général de ffice départemental des anciens combattants èt Le secrétaire général, 





yictimes de la guerre de 1 Yonne. relire 


+0 + 
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Administration centrale et services extérieurs, 





Par arrêtés du 1 août 1953: 
À été mise en disponibilité d'office, à compter du 1e juillet 1957, 
Mme Coiffard, contrô:eur principal. 
À été acceptée, à compiler du 44 juin 1953, la démission de 
Mme Cailat, agent d'exportation, précédemment en disponibilité. 
—2 8 2 —— 


Par arrêté du 1er août 1953, a été nommé receveur hors classe 
à Morlaix et titularisé dans le grade correspondant : M. Kerrest, ins- 
pecteur principal à Quimper. 


—— +00 — — 


par arrêté du 3 août 1953, a été nommé chef de centre de 
sm cosse à Nevers-Gare et titularisé dans le grade correspondant! : 
mi. Airauît, chef de centre de 2 classe. 


—— 0 + —— — 


Par artté du 4 avût 1953 
A été muté à Vitré: M. Gavinet, receveur de 1" classe à Ja 
Bourboule. 
Ont été mutés les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 
Au Teil-d'Ardèche : M. Siretas, de la Palisse. 
A Moissac: M. Marabelle, de Gourdon. 
—t" 0 © —— 


Par arrêtés du 5 août 1953: 

A été normmé chef de centre des exrosilions et de la propagande 
tes postes, télégraphes et téléphones hors classe à Paris et titu- 
larisé dans le grade correspondant: M. Garion, jipspecteur mprinci- 
pal à Paris, Service des recherches et du contrôle techniques. 

À été nommé chef de section principal à Lyon-Chèques et titula- 
rié dans le grade correspondant: M. Crouzet, chef de section. 


Ont été détachés pour une période de cinq ans, à compter du 
2 août 1953, au titre de l'article 9 ($ 2) de la loi du 19 oœctebre 
196, auprès du ministère de la France d'outre-mer (Afrique @cci- 
éentale française) : 

M. Gourmelon, soudeur à Paris-Télécommunications, 

M. Grosset, soudeur à Paris-Télécommunications. 

M. Matelly, soudeur à Marseille. 

—————— 4 © &-——— —— 


Par arrêté du G août 1959, a été admis à faire valoir ses droits à 
ha retraite à compter du % septembre 4953: M. Cherki, inspecteur 
principal à Annecy. 

— — — 7 © © — 


Par arrêté du 42 août 1953, est maintenu en position de détache- 
ment (art. 99, & 3, et 102 de la loi du 19 octobre 1916) auprès du 
secrétariat d'Etat à la guerre pour le service de la poste militaire, 
pour une durée maximum de cinq ans, à compler du 17 æctobre 
151, en qualité de sous-chef de section de 2° classe, M. Palluy 
{ceurges), contrôleur. 

—— tt 6 &— 


Par arrêté du 12 août 1953, M. Dockes (J.), ingémieur de 3% classe 
des télécommunications au service des recherches et du contrôle 
techniques, est, pour la période du 17 mars ou 17 avril 1953, placé en 
posihon de détachement pour remplir une mission en Yougoslavie, 
À og d'expert, au titre de l'assistance technique des Nations 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de céréales. 


L'office national interprofessionnel des céréales fait savoir aux 
lémssés que ladjudication relative aux 36.009 tonnes de 2.240 lbs de 
Mais U. S, A, qui n’a pu avoir lieu le 15 août 1953, est reportée au 
1 aoû! 1953, à onze heures. 

#5 dates d'embarquement fixées au cahier des charges sont repor- 
ke. ,.:-Pectivement à la première quinzaine de septembre 1:#3 pour 
5 1015 1 à 5 inclus, et à la deuxième quinzaine de septembre 1953 
Pour les lots 6 à 40 inclus. 
“,. niéressés devront se présenter à l'office national interprofes- 
ml des céréales le 21 août 1958, à anze heures, porteurs des sou- 
des cha établies conformément aux clauses et conditions du cahier 
‘* Charges 52%53/10, exception faile des nouvelles dates de char- 
Ecn!s indiquées ci-dessus. 


8 &—-——  — 
à ————— 











—— —_—_—_— ——————_—_—— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


— 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'administration des hospices civils de Lyon 





Un 1rs pour la non t | x lacteurs (« un à 
\nre éveritue est ouvert par l'adminis on des hospica CIVIIS 
de Le" 

Les épreuves auront lien dans le courant du mois d'octobre 49%. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 12 seplermb'e 1953, 
à onze heures trente, délai de rigueur, 

Pour tous renseignements, inscriplians, programme, con s du 
concours, etc., s'adresser au servire eutral du personne des 


hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lven. 
Traitement mensuel net de début pou un agent cé Lai re 
20.142 F. 
Les agents pères et mères de famille bénéficient, en sus, de sup- 
pléments familiaux €: des prestitions du code de la fwmile. 





Avis de vacance du fposle de directeur de l'hépital-hospice 
de Moulins (Allier), 





Est déclaré vacant le poste de direc'eur de l'hôpital-ho:spice de 
Moulins (Allier), étabissement de 4e ratés « 

Peuvent faire acte de hida e dl | né lie te r la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et | es 
publics, établie lormément aux disp du décret du 15 ril 
192 

Les cändidats devront adresser leur demande &ou i recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publi ion du présent avis, 
au directeur départemental de la popu'ation et de l'entr'ard Ciale 
de l'Allier, 26 rue Veitaire, à Moulins. 

Parie — jimprimerie des Journaux officiels, 31, qu Voltaire 
hdi -assies nés 3 nent 








Le Préjet, Directeur des Journaux officals, 


Jeun REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEME\T TÉLEGR 4 PHIQUE 


























1 
Dernier | | Coure l'mites | Cours-exirèmes 
cours | è È | cotée 
cotés Paye. Devise. | Parité PRUMUU | à la Boure 
pe | par la Banque | Fu 
Bouree. | de France | 10 août 1051 
| | | 
350 … | Etais-Unis AS USA | 20.4 | ..… … SE 30 
354 … | Canada ....... FL 077 Louve de éves.es | 3%. . 
16420 | Côte Fse Somali- | 400 F Djit| 4640727! .... .. ..... | ‘ 
8305 . | Allemagne occ.. | 100 D Mk! 8383 34 8271 … KA06 .. | Kim sur 
01. | Belgique ...... 100 F b. | 700.. | Go 7% 7052; | 71 
5071. | Danemark ..... 100 ce. d | 506722 |5u2025 510525 | 5080 ESA 
08175 | Grande-Bretagne | 4 liv. st | M0 .. | 07265 9873: | Où 25 081 50 
0279 50 | Paye-Bas ...... 100 1. | MO0M2 |O141 60 927980 | 0270 L sa 
6810. | Suède .…...... | 1000. | 626505 | 6715. 61620 | 6x00 .. 603 
065 … | Suisse …....... | 400 Le. | 806398 | 064 .… 8064 … | ROGS .… 8063 56 
1090 .… | Eryple ........ |! 4 liv. ét. | 100504 | O07.. 14013 .. | 1004 .. 4001 
5645 | lialie ……........! 400 lire | 956022 | 3560  #%4 56 45 
4050. | Mexique ....... | 400 pee | 405797 |402%.. 4000 .. | ....:. ....… 
500110 | Norvège ....... | 100 €. © | 4900 … 48GO .. 4040 .. | 4007 20 405 …. 
121700 | Portugal ...... | 400 ec. | 121730 |4ous 25 1226 00 | 1207 . 
48070 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 496114 | 4824 50 4807 00 | 4807 50 
11760 | Yougoslavie 100 din. MG 686 | 11570 11760! 411 60 .... … 
Autriche ..….. . | 100 sch. | 1346 15 | 4535..(2) 135 ..(2) 
Due ER ds à, APE LE À 7 200 
Dans €, Pi M dos se bommoseencgsse DEC. Disc 550 
Êtale associés du Cambodge, du Laos, Viat-Nam...... 100 piastres.......... 1000 
Comptoir français dans l'Inde............,........ 100 roupies 1, P..,... 73% 





(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'offre des changes 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs, 





————————" 








7380 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBIIQUE FRANÇAISE 20 Août {43 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 













































































= —— 
TIRAGES FINANCIERS suwenos | asvers | suwnos | avr || sumenos | avvrs 
des &e rembour- des de rembour. de de remboun 
- titre. ‘sement. titres. sement. titres. sement 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE Lt À 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUK TAITBOUT, PARIS (9°) 5 549 - 12 + te 52 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 2.309 & 4.039 53 5.299 
ae d'en 2,32 53 4.056 53 5.304 53 
2.395 52 4.062 53 5.311 53 
OBLIGATIONS 5 1/2 0,0 1949 DE 100.000 F 2,334 53 4.065 53 5.394 13 
Se 2-2 52 4.112 53 5.353 
2.962 5: : D: ; 
Tirage du 20 juillet 1953 (quatrième amortissement). 2.32 + LE — #— < 5% 
————— 9,498 53 4.159 53 5.412 53 
9 L%6 « 7 f r “ 
LISTE NUMERIQUE or 4 vi - Re 13 
a) x 2.281 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 2.490 53 4.186 53 5.427 
r octobre 1953, aveo le coupon du 1° octobre 1954 attaché à 2.583 53 4.205 53 5.410 
100.000 F, aux guichets du département des titres de la caisse 2.590 53 4.214 53 Il 5.464 3 
nationale de l'énergie à Paris, 63, rue du Faubourg-Saint- 2.621 53 4.227 53 5.469 53 
Honoré ; 2.707 53 4.262 53 5.474 12 
b) Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et restant 2.13 53 4.305 93 5.189 3 
à présenter au remboursement. 2.7:0 33 4.311 53 5.498 
v 2.785 53 41.343 53 5.508 3 
Nota, — Les nombres placés dans la colonne en regard des 2 796 53 4.354 53 _ 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 2804 53 4356 53 5.523 
= D 5.537 
2.807 53 4.39 53 5 600 13 
2.57 53 477 5, | 0 ; 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 2,861 53 4.506 53 5.633 + 
des de rembour des de rembour des de rembour- 2.867 53 4.510 53 5 688 53 
titres soment. titres. sement. titres. sement. 2.880 53 4.53% 5 5.708 | 
— — — 2.43 53 4.554 53 SMS 
2.992 53 4.574 53 — - 
1 53 647 53 1.514 53 3.023 53 4.589 53 22 | 
TI 53 671 53 1.524 53 3.01 53 4.592 53 3.138 
53 53 6 53 1.545 53 3.057 53 4.611 53 5.709 
69 53 T4 53 1.598 53 3.081 53 4.617 53 2 
83 53 Ts 53 1.606 53 3.162 53 4.632 53 Le 
110 53 770 53 1.62! 53 3.179 53 4.615 ë 5.00 
ait 53 810 53 1.639 53 3.187 53 4.664 53 re 
4116 53 832 53 41.644 53 3.203 53 4.670 53 5 87 
451 53 an 53 1.654 53 3.220 53 4.678 53 _ : 
475 53 856 53 1.67 53 3.213 93 4.692 53 5.995 
202 53 877 53 1.710 53 3.22 53 4.723 53 5.909 
299 3 896 53 1.7 53 3.298 53 4.741 53 3.919 
927 53 920 53 41774 53 3.202 53 4.745 53 5.996 
033 53 923 53 1.797 53 3.33 53 4754 53 5-97 
235 53 923 53 1.818 53 3.261 53 4.773 53 5.963 
233 53 960 53 4.862 53 3.378 53 4.704 53 5.937 
94 53 962 53 1.87 53 3.719 53 4.802 53 5.990 
276 53 995 53 1.882 53 3.384 53 4.847 53 6.019 
900 53 1.016 53 1.886 53 3.423 53 4.843 53 6.029 
21 53 1.012 53 1.896 53 3.437 5 4.866 53 6.035 
297 53 1.065 53 1.935 ; 3.469 53 4.890 53 6.041 
313 53 1.122 53 1.936 53 3.472 53 4.893 53 6.058 
319 53 114 53 1.940 53 3.483 53 4.938 53 6.099 
3%6 53 1.211 53 1.952 53 3.485 5 4.939 53 6.107 
3i1 53 1.26 5 1.970 53 3.513 53 4.962 53 6.126 
347 53 1.297 53 1.974 53 3.596 53 4.965 53 6.163 
351 53 1.258 53 1.985 53 3.553 5 4.971 53 6.1°6 
370 53 1.273 53 1.999 53 3.5 2 53 4.978 53 6.196 
74 53 1.30 53 2.04 53 3.612 5.048 53 6.206 
400 53 1.299 53 2.047 52 3.615 53 5.066 ë 2 
#02 53 1.323 53 2.060 53 3.616 53 5.080 53 6.216 
472 53 1.329 53 2.061 52 3.741 53 5.084 53 6.219 
486 53 1.334 53 2.072 53 3.750 53 5.111 53 6.229 ; 
524 53 1.359 53 2.082 53 3.780 53 5.129 53 6.257 
525 53 1.376 53 2.088 52 3.789 53 5.190 53 6.29% 
532 53 1.381 53 2.103 53 3.841 53 5.132 53 || 6.2% - 
533 53 1.387 53 2,127 53 3.813 53 5.139 À, 53 6.305 e 
555 52 1.412 53 2,153 53 3.832 53 5,140 53 6.311 
pxt 52 1.415 53 2.454 53 3.856 53 5.159 53 6.322 
594 ? 1.43 53 2.473 53 3.887 53 5.185 53 6.32% 
617 53 1.453 53 3,190 53 3.892 53 5.187 53 6.321 : 
622 3 1.467 53 2.198 53 3.898 53 5.297 53 6.239 | 5‘ 
6% | 52 1.472 53 2.213 53 3.902 53 5.295 53 6.358 |! 5 
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NUMÉROS | ANNFES NUMEROS ANNÉES NUMPROS ANNPES NUMÉROS ANNÉES | NUMEROS ANNFES NUMÉROS ANNEES 
des le rembour dm de remhour- des de remhour- ds de remhour- DE de rembour- dm ds remtbour. 
titres | sement titres scment. titres sement. tñres. sement. Litres. sement. täres. Sinse ! 
16.289 53 18.563 5? 20.513 53 22,3% 53 21.365 53 %.056 5 
16.911 13 1*,564 53 20,515 53 22.383 53 24.368 53 26.062 53 
16.924 53 18.566 53 2%), Si 53 22,410 53 21.370 53 26.097 53 
16.926 13 18.578 53 x), 52 53 »2 , 4hd} 53 24.415 53 26.098 54 
16.995 53 13.605 1% %).69 53 » 516 53 21.429 53 26.128 54 
46.084 53 13.611 "3 20 Gt 53 22.60 53 21.45% 53 26.143 53 
16.997 53 1<.668 53 201.606 53 22,613 53 24.466 53 26.164 53 
46.976 53 15.600 52 20.708 53 2.656 53 24.497 53 26.181: 53 
16.979 53 15.709 53 20.72) 53 22.669 53 21.334 53 26, 24 53 
TL 54 14.72 53 90,753 53 "2.671 & 24.552 53 26.247 53 
16,90 13 13.768 33 20.791 93 22.743 5 24.568 53 26.25 53 
17.008 5 12.70% 54 20.795 53 22,745 53 24.589 53 26.292 53 
17.0» 53 13.500 53 2.79 53 2,73 53 21.641 53 26.206 53 
17.00%; 53 1.819 53 20.817 53 22.7# 53 21.674 53 %.33 53 
17.01% 53 15.941 53 2). 53 12,764 53 24 675 8 26.338 53 
47.057 4 18 Cd 53 2) AH) 53 »2.16 53 21.695 53 26.36 53 
47 5? 18.865 53 20.860) 53 22,7 5 24.708 53 26.367 53 
17.068 53 13.84 53 1.879 53 22,790 5 21.710 ù 26.59 5% 
47.072 53 18, 53 20.898 53 22.852 53 24.715 53 26.372 3 
17.0) 52 13.009 53 20,909 53 22.858 53 4.728 9 %6.35 53 
17.008 53 14.924 53 20.M4 53 22,882 53 24.749 53 26.887 53 
17.144 53 18.128 53 20.920 53 22,906 53 24.776 53 96.417 53 
17.15) 53 19.006 53 20) .943 53 22,921 53 24.778 53 96.472 52 
17.24% 534 19.023 53 x), 969 53 22.9: 53 24.78 53 26.440 53 
17.240) 53 19.05% 53 20.978 53 22.953 »3 24.796 53 26.459 53 
47.242 53 HAL 53 21) ,980 53 22.99 53 21.811 3 26.462 53 
17,218 54 19.074 53 21). 982 53 923.073 53 21.825 53 16.467 E+ 
17.26 53 14,082 53 20.985 53 23.086 53 24.534 53 96.517 Fes 
17.277 53 19.104 53 3) .988 53 23.052 53 24.844 53 26.555 53 
17.20 53 10 tom 53 21.19 53 23.063 51 4 852 53 26 562 
17.352 5% 19.156 53 21.0 53 33.074 53 24 863 53 96 589 re 
17.4 53 19.167 53 21.092 53 23.108 53 24.872 53 26.586 54 
17.370 53 19,108 53 21.108 53 23.131 53 24.880 53 06. 53 
17.35 53 19.23% 53 21.119 53 23.170 53 24.911 53 96 67 < 
17.420 53 19,274 53 1.135 53 23.178 53 21.935 53 2, 634 59 
17.12% 53 19.287 53 58 53 23.189 53 21.987 53 6 721 - 
17h ‘3 10% 53 53 23. 20% 53 21.962 53 26 100 _ 
17.463 53 19.209 53 53 23.208 5 24.975 5 sn 4 
17.164 53 19.302 53 53 23 246 53 21 982 5 —ÿ + 
17. 404 53 1. 2007 5% 53 23.243 53 34 992 53 56 et — 
47.510 53 19,15 53 53 23.25 53 24.991 53 Ds d 
17.122 52 19.41 53 53 23.0 53 24.999 33 96.947 3 
17.326 53 19.314 53 53 23.373 5% 5, 0% 53 26 948 sd 
175% 53 1.416 13 53 23.383 G 35.049 53 mg ré 4 
17.33% 53 19.448 53 53 24.305 33 5.061 53 26.956 53 
47.571 53 19. 430 53 53 23. 430 53 35 076 53 26.972 3 
17.50 53 19425 53 53 >} 450 53 25 8 53 21.065 . 
47.613 53 19.42 93 53 21.478 9: %3.089 53 7.084 53 
17.621 53 19.483 53 53 23.491 k 3.129 53 21.15 3 
17.0 53 19. 409 53 53 23.402 53 95 444 53 27.1% “3 
17 Gi 53 19.518 53 53 93. 53% 53 25.454) 53 27.151 13 
1: 0 53 19 562 53 53 DER 53 35:467 53 21.17 — 
17.706 53 19.584 3 53 23.538 53 95.179 53 27.17 33 
1 2 53 19.118 3 53 2: 340 53 95 4N1 53 27.134 13 
17.79 3 19.612 03 53 23.59: 51 9, 188 53 27.191 13 
17 1% 19.623 53 53 23.559 51 5.25% 53 21.192 13 
17 8 1% 19640 53 53 93. 541 52 35.958 53 21.219 93 
4 7, 3 1 3 53 23.573 53 25.284 5 21.28 5 
17.979 53 19 683 53 53 23.610 53 2.290 53 27.245 13 
17.49 13 19.603 53 53 23.65 53 95.301 53 27.297 °3 
17.092 3 19.698 «3 53 23.61 53 25.358 53 21.30 x 
17.5 na 19.700 53 53 22.660 53 9.315 53 27.307 33 
430 ? 1.704 53 53 93 667 53 95 {414 53 21.32% 33 
17.047 3 19.714 03 53 23.687 53 25.478 53 21.328 3 
17.%9 13 19,722 03 03 23.715 53 2.493 53 27.33% 23 
17.03 53 19.788 3 53 23.718 53 25.495 53 21.118 3 
17.4; 3 19,700 53 53 23.1:9 53 25.499 53 27.419 »3 
15.042 n3 (9.08 13 53 23.163 53 25.5 53 27.432 3 
18.050 « 19.847 53 53 23,764 53 25.541 53 21.133 »3 
1x 02 3 19,836 53 53 23.711 53 25.546 53 »7 .510 3 
14.05 53 19.349 53 53 23.829 53 9.57 1e 53 97.460 03 
18.006 13 19 461 53 13 23,987 53 25.564 53 27.487 5 
1.11 13 19.962 3 53 23.959 53 25.573 53 27.488 03 
14.119 93 11.074 13 53 23.916 53 25.604 53 27.493 13 
1n. 131 3 M),027 3 53 2.984 53 2.657 53 27.497 53 
18.02 03 M 065 53 53 21.039 53 95.658 53 27.52% 53 
1x 53 0,074 53 53 91.052 53 95.676 53 27.556 53 
no. sa 0.096 53 33 21.062 53 25.693 53 566 53 
18.240) 53 4). 104 33 53 91.067 53 [| 25.708 53 27.619 13 
_ n.110 54 53 21.089 53 9.710 53 31.679 53 
1 53 x). 457 53 53 21.108 53 95.711 53 27.651 53 
18.274 a M5 53 53 21.120 53 25.783 53 21.654 53 
1 3 15 53 53 21.170 53 95.138 53 27.683 53 
18.10 3 24) 3 53 21.231 53 25.75 53 71.692 93 
18.521 53 x), 294) 53 53 24.271 53 | 25.711 53 21.71% 33 
18.314 53 à. 200 53 53 2.286 53 25.886 53 1.756 53 
14.277 n3 »),32 33 53 21.288 53 25.898 53 97.751 53 
1x. 107 53 4.343 53 53 24.300 53 35.90 53 27.758 33 
1.121 13 TRE à 53 53 24.304 53 | 25.99 53 27.764 53 
18.13 53 »), 34 53 5 21.308 53 25.928 53 91.773 03 
1x. 112 3 n) 200) 53 ET 24.397 53 25.992 53 21.786 33 
1N. 171 13 20,459 53 53 2.741 53 25.995 53 27.806 3 
1.05 53 x). 44 13 53 24.358 53 26.00% 53 21.83% 53 
15.43 53 20,512 53 53 24.304 53 1 26.009 53 27 5 
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98 152 53 
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2.5 53 
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#95 53 
3.016 53 
2 030 53 
0,062 5e 
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A LIE 53 
20,100 53 
2.107 23 
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0,154 53 
2,193 13 
1.19% 53 
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2.239 53 
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mumenos | avxezs || nuwenos | awwres || nuwenos | awvers CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 
des de reinbour. des de rembour- des de reunbonr. 
titres sormont . titres. sement. titres. crineat. 
Pen en 4 Re d'obligations de or $6 3 0/0 
dés chemins de fer fédéraux suisses de 1903. 
28.24 53 10. | 53 | st. — 4 
58. %49 53 10.26 53 1.8 Suivant plan d'amortissement, les 8.770 obligations de 500 F 7 
où + C2 Lo * Ù P 
4 4 + Le - re — au tirage, et dont les numéres L Lis seront mr el “ant 
38. 2 59 0) © 53 1 87 5 qu’elles ne sont pas inserites dans le livre de la dette, le 15 1 
sn 4 = rŸ = | — 1953, à notre caisse principale à Berne et aux domiciles ha: 
re es 40 438 53 41 2e 53 payement en Suisse et en France. 
28.54 3 10.143 53 1.92% 53 2251— 230 S4651— 84700 462701—162750 231401 — 2210 
IN. » 53 10.546 53 41.06% 53 3251— 3300 87401— 87750 46401—164150 230 — 225100 
UN .2N7 5: 10.456 53 41.967 53 31— 3450 88601— 89650 +  165551—165600 23994 — 2 0400 
CS. br 53 10.470 53 1.98t 53 Hoi— 5100 88%1— 89000 166701—166750 240151 —° 1700 
UN. 44 8 10.503 53 11.084 53 51— 95300 89051— 89100 174201—17#250 241901 :150 
4 53 40.524 53 42.082 53 Gi01— 6150 92401— 92150 174351— 174400 24201-25219 
4. 468 53 10.590 53 42.082 53 8251— 8300 92251— 92300 173504—1 73550 2355121250 
3x. 5M 53 40,532 53 42,092 53 &551— 8600 92701— 92750 479201179250 E 2451012; 
28,547 53 10,537 53 43,197 53 10301— 10350 93451— 93500 180061—1894100 LE 2481012 ;:1 0 
38.571 53 10.546 53 12.144 53 11501— 11550 9451— 94200 184101—12150 DA — 25050 
2.6 53 10.548 53 42.173 5 11651— 11700 08001— 98050 181351131400 9517017; 
128.625 53 10.553 53 42,2% 53 14651— 14700 101801—101850 182901— 1 32950 DA T7) 
2.661 5: 10.577 53 42.26 53 46101— 16150 102201 —1021 0 482061—133100 25580 - 
2S.666 53 10.607 53 42.308 53 17101— 17150 | 103851—108900 4846001—184600 E 256551—°2:00 
38.760 53 10.613 53 42,31 53 1M401— 19450 104251—104200 488601— 138650 95710177) 
38. 74 3 10.628 53 12.327 53 22k1— 25400 E 41071751—107800 À  489454—189500 E 25920101, 
38 BAG 53 10.64 53 12.290 53 27251— 273200 À 109001—108050 À 4180751—189800 À 26090124", 
IS. 002 53 10,6% 53 12.259 53 27751— 27 "A4 LE MOUSE pre nn. 
; 1 4 111701—1417: 191591—19550 261591— 261600 
US. . 10,64 53 42.963 53 30951— 51000 414601—114650 1292101 —192450 2620012514 
+ 900 53 10.665 53 42.371 53 3161— 31700 À 414651—114700 194104—194150 À 2620512100 
1.048 53 10.67% 53 12.388 53 H651— 36700 116401—116150 195551—195600 962151 — % F 
NL 1) 53 10.675 53 42,405 p3 #1001— 411050 417701—117750 19551 — 193000 GG { “ + 
9.012 53 10,705 53 412,408 53 4001— 41550 118101 148150 200251 900300 ed ss 
ue ) ps p p< £ 9 CT « mt - de 2019 ui 1# 
1 2) 53 0), 715 53 412.446 53 Aot 1:900 427: 1— 120800 MIO 204950 0 - 1 ) 
29 048 53 10. T2R 53 42.465 58 45951— 46000 À 459701 1e ME - ane “ 
39.01S “ 10. 7 ‘ 1 ‘ 129701 — 128750 20595 1— 208000 270801 - ) 
9 Di 53 10.754 53 12.484 53 479 — 47950 x pac= es 
0 05, 53 10.756 53 12.195 53 UT 16-42 7 {#2 
29.110 53 10.768 53 42,588 53 49951— 50000 | 120701—130750 206604-—206650 277 ep 
99.120 53 10.778 53 42.549 53 50101— 50450 |, 1345111200 à 206901-—206950 301 gl 
59) 151 53 10. 80 53 13.556 53 54 52500 | 1501135450 | 207654207700 | 276751 770 
39.198 53 10). 82 53 42.588 53 52704— 52750 | 112951—149000 D 207704207750 À 277451 —2 
39.225 53 10.877 53 42.587 53 56201— 56250 À  114201—144250 208501—208550 LE 278201 —° 
254 53 10. 844 53 42.58 53 59101— 59150 | 119001—-145100 à 202601—208650 À 279001 — 
29.255 53 10.899 53 412.608 58 60251— 60009 à 117651—145700 212001—2120650 LE 280901—2« 770 
39.263 53 10.907 53 47.610 53 60701— 60750 À 118901—148950 214201—214250 | 282001 — 
39.270 53 10.925 53 42,681 53 63401— 63150 | 190051—150100 220001—220060 |  2*6901—2% 1 
x) 280 53 47.039 53 12 623 f 64801— 61850 124M51—150200 20%01—2209350 287751—25 5 M 
URI 53 10.961 53 13.638 53 G4851— 61900 152351—152400 222801—222850 |  289601—2*» 
20 2, 53 10.002 53 4,6% 53 68451— 68500 152%51—152600 226401—226150 28980! 
68 53 11.023 53 42.674 53 70051— 70100 153351—153100 227201—227250 À 290151— xx 
20.370 53 11.041 53 12.689 53 72001— 72050 153601 —152650 ue 290791 Mi4# 
50.381 53 11.046 53 42.69 53 74151— 71200 454051—154100 228451—228500 206301 — 2% h, Sa) 
59.302 53 11.070 58 12,752 3 7421— 743800 153001 —158050 SAN 2000 29700! # 
39.441 53 11.000 53 HN 42.7 53 73801 — 75850 16075 1 — 160800 2230601 —230650 299851 Wa) 
29.423 53 11.09 53 42.806 53 78901 — 73050 162%01—162550 231101—231150 29987 1—2"rInN 
+ — 11.126 8 re — Ces titres cesseront de porter Intérêt le 15 novemnbre 1952 
éég-—+ — 11.132 23 # 5% Les oflices de payement sont en possession des listes des ge 
9.1 sa 11.147 — + Le tions sorties aux tirages précédents et qui n'ont pas en é 
39 — _ Re = y — présentées à l'encaissement. 
239.16 53 1 1495 53 42 862 He Berne, le 29 juillet 1953. : 
0) 158 53 AR 53 12,900 53 Direction générale des C. F 1 
"1,551 53 11.205 53 12,903 & ici 
29.185 HN 11.218 53 12.947 Hs 
090.61 HN | 11.241 53 12.9 5 CPE ’ ar q 
x: - 53 1295 53 y — 53 Société des CHAUX et CIMENTS de LAVAZIERE et LEXUS 
D. 722 03 11.233 03 133. MX 53 SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DR 190 MILLIONS DR FRANCS 
29.756 53 11.250 53 413.035 35 : # ; "eni 
29 79 se 11 364 53 43.057 53 SIÈGE SOCIAL: 15, RUES DE GENÈVE, À ALBI (TARN) 
Ur, SUN) 3} 11.370 53 43.08 53 R. C.: Albi ne 1681. 
43 53 11.372 53 13.092 03 ———— 
x). SN a 11.373 53 43.13 53 
DTA D 53 11.975 58 131% L Liste numérique des 8 obligations 6 0/0 1948 sorties au troisième 
DTATAT 53 1.380 58 43.477 5 tirage (5 amertissement) effectué le 7 août 1958 (la =: 1 
TA 54 11.386 53 13.19% 93 racheté 117 titres pour compléter cet amortissement). 
p.972 53 11.423 53 43.227 53 9 
19.974 53 11.446 53 43.244 53 538 à 533 s Le 
2%. 000 53 11.402 53 43.254 53 Le remboursement de ees obligations s'effectuera à parur 
RUAL IE 53 11.503 53 43.278 C 10 septembre 1953, 
10.008 53 11.527 53 13.281 53 
10.034 53 11.574 53 13.298 53 
10.053 53 1.585 53 13.313 53 Vares restant à rembourser. 
à. 178 53 11.586 53 13.329 53 Néant. 
10.121 53 11.597 53 43.% 53 Z emntrti 
40, 19 53 11.627 53 13.350 + ù 
40. 206 53 11.610 53 43.388 à d " 
METE 53 11.649 53 13.389 53 Société Nationale des Chemins de Fer Francais. 
10.718 53 11.665 53 13.36 53 
242 3 11.667 53 43.39 53 
10.17 3 41.077 53 13.433 53 Amortissement des obligations Est 3 0/0 nouvelles. 
10.257 53 11.43 53 43.475 53 
we | 53 À io | 53 || 440 | 5 Rectifcatit au Journal officiel du 44 août 4963: ju: 1 
10295 53 11781 53 47 404 53 2% colonne, 82e ne au lieu de: « 961.664 à 680 », lire: « =*2.601 1 
0.7 53 4 808 53 42.508 53 680 »; page 71 e. colonne, 5° NP: lire: « 41.825.061 à 0 
. à 5 colonne, %e ligne, Hire: « 1.839.764 à 180 »; page 7116, 17 00020 
ml 13 ligne, lire unes 04 SD 260 à 20 à 
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ANCIENNEMENT : Compagnie royale d'assurances sur la vie. 
L4] 242 n 
Um" Primitivement autorisée par ordonnance du 23 mai 1830. 
} 
Société anonyme au capital de 1.000.060.000 de francs 
*) 
ÆEtablie à PARIS (9°), 2, Rue Päéllet- Will 
« R. C.: Seine ne 43793. 
- rar AA, San au 31 décembre 1952. 
v —— ji h ne u | (| : È 9 ” 
| 
. ACTIF PASSIF | 
ve Placements: Capital social (actions enlièrement Lhérées......,.. 1.000 x) 00 
: à ù Réserve d preroraä € pour diverse éenutuatit Ses. 21014 6 
4) L Valeurs et espèces déposérs en cautionne Réserve de garautie....,... : | 4: T » 
57.10 ment à la caisse des dépôts et consigna Engagements de la suciélé envers les assurés et héné . vis 
: tions :............ “sos... 2 ficiaires de contrats (réserves lechhiques, arlick 
R à s 149, 10, du décret du 30 di imbre 4x 
4 H. Valeurs et espèces déposées 4° Réserves mathématiques, réassurances non 
+0 en cautionnement auprès déduites : 
de d'un Etat ou d'un établisse- a) Pour risques en cours..... 14.700. .8 157 
10800 ment public étranger...... . 68.746.87: b) Pour sinistres à payer. .… 447 9C ON) 
€) Pour arrérages écrus et 
HI. Valeurs n'ayant reçu aucune non payés........ 7 5.547.254 
aflectation spéciale : d) Pour capitaux échus et non 
A. Valeurs représentant la M eo -odg Que à vd rte 
couverture des eng 1e- €) Pour rachats à régler...... 145 0% | " 7 : 
ments pr:s envers Îles Fs x ue ge - | 43.017.508.427 
assurés et bénéticiaires 2° Réserves pou bénéfices non distribués an 
de contrats............ . 15.714.784.55° nuellement aux assurés: 
Participations dues à payer aux assurés: 
B. Autres valeurs sans af- Exercices précédents. …. 6 008 7RG 
fectation spéciale (art. Exercice courant.......... 13.206,90 
4 163 du décret du 30 dé- int 406.195 092 
« combre 198).......560 . 23.122.333 30 Réserves techniques des acceptalions en 
al 5 À réassurances (rétrocessions non déduites 
pL. IV. Valeurs remises par les réas- a) Réseries mathématiques pour risques en 
sureurs et immatriculées 7. PTE lire 114.561. :97 
ge au nom de la société on b) Réserves mathématiques 
ñ déposées à la Banque de pour sinistres, arrérages, 
France, au nom de Ja Le capitaux et rachats à 
D ser vressgesses . 248.779.150 7. SSSR RO PER 3.099 .10: 
À, — 147400 0 
F V, Valeurs grevées d'hypothè- Réserve de capitalisation... .,....0s s00 0.0 » 0 + » 0 0.0 0 « 102.327.51@ 
= ques ou remises par la Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
société en garantie d'opé- exigibles (art, 149, 2°, du décret du 30 décembre 
XO$ rations autres que les 198 
LEX acceplalions en réassu- a) Deltes fiscales et autri dette privilé 
TARCE seroncn sr … 26.416.595 RS | 45.473.082 
bd) Dettes immédiatement exi 
VI. Autres valeurs détenues par ; gibles (autres que pré- 
"477" 7 HORMENEEe ° 511.694.278 vues exnlicitement  ci- 
= for ver ou 4 . LA 
neo D 0, 2 DR nid duos : 2% 206.152 
— . : — 68.7:9.0 
TE Créances pour valeurs ou espèces remises aux Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu à 54 
‘ rédants en représentation des engagements tech- sa  'É iare tnnn pa + éolien pnines 
} ' ë L Tr et des tiers autres que les cessionnaires 
hiques de réassurances acceplées...........,...... 3.400.000 (art. 149, eo. du décret du 0 décembre 19% 
é a) Provision de imes et autres dénût d 
se Créances pour dépôts de garantie eflectués par Ja rantie ns Spike Y ? 00° 
SOCRÉAÉ, ,.....6.5 0.009 0.0 0 0 0 9 0 0 snsonsrosessenenss es 800.143 b) Dépôts de garantie en va 
: F ; « leurs mobilières........ 2.090.410 
Espèces en caisse au siège S0cial..... sos os ee ne 02 0 » « 4.744.704 : ou ob at 2.702.107 
Réserves de prévoyance en faveur des emp'ovés et 
a » J S c > # +44 ‘ £ Ipoves € 
Banques, chèques Bobi. .......oousosescésscccpese 182.541 .441 agi nts 1 ps société (art, 149, 5°, du décret du 
À OÙ COCCTRRTR. DER. sssrosicmanéoucenssse ses co 2 2.74 
—_ Quittances de primes à recevoir et créances sur les D PLIE æp x FENTE mg et 
s agents et courtiers : Dettes envers les agents et courtiers. ...... ss. 80 G5. 10 
ñ Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
. ( eg qQ & 1} Ja hi mire | = ns 
cais. 3 Espèces en caisse dans les sionnaires et rétrocessionnaires en représen!lation 
7 AgeNCES ss... ..…… 290.248. 214 des engagements techniques de réassurances 
b) Primes à recevoir : cédées: 
æ Les - CT RDS saut . 7.122.882 
Quittances de moins de trois bd) Valeurs mobilières jmmma- 
S mois de date (art. 139 du triculées ot pnoges À 
4 riculées ou déposées à 
ce M décret du 3% décembre la Banque de F ” 
, 664 À i q a Banque de France au 
se ÿ s! 938) nn mnt nue 289.540. 427 nom de la société. ..... 9 L 79 150 
 oo00& Quittances de pius de trois c) Auires valeurs mobilières 
mois de date.............…. 401.097. 473 | détenues par la société. ...... 0 604 .17# 
a —— 980 .886.114 nes, € 5 02 06 10 
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— 
ACTIF (suite) PASSIF (suite) 
Créances en compte courant sur les cessionnaires Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
et rélrocessiONnaires.....soosososossssssosesoscssese 1.912.031 PélrOCCsSiONNAITES ....scsoopenssomsoneressesssee ses 39.0! ï 
Dettes en compte courant enfers les cédanis et ré 
Créances en compte courant sur les cédants ® rétro- (rOCÉdANIS ..........ssssnessereneserenseneesens ee 7 , 
CN ossi 0 malle ons - di CAE 41.922.764 Loyers et revenus perçus d'aVancp.,......ssossoosses 52,889 
Dettes diverses (créditeurs divers).........so.orsee. 534 1 à 
Réserves mathématiques à la charge des cession Réserve pour fluctuation D OR. smrncoosovues 31.1! x 
Cp =" 8e + : 826.318.302 Aulres rèserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
Réserves mathématiques à la charge la valeur des postes de l'actif : 
des rétrocessionnaires........... os. 13.729.619 a) Réserve. d'amortissement des irmmeu 
ee 80.077.915 "APP PET SPRNENEE + 40.947.920 
b) Réserves «péciales de ré- 
Autres réserves techniques à la charge des cession évalualon d's immeu- 
hnaires et rétrocessiounaires Re din sue 1.305 .186.819 
à c) Réserve pour cautionne- 
Sommes dues par les réassureurs: ments à l'étranger...... 75.136.099 
our sinistres à régler... ‘ 47.592. 73: d) Provision pour, annulation ; 
— , % de créances douteuses. . 4.819.955 
Pour assurances et arrérages nee nn 4.126.000 (01 
échus et non réglés........... . 6.038.555 Autres éléments dun passif: 
23.631.259 Répartition netle aux parts bénéficiaires: 
Exertices précédents... .. sosie P 971.062 
Créances diverses (débileurs divers).....ssssoosssose 297 .987.089 Exercice courant............ : 8.550.00%) 
: ——— —— 9.127.502 
Intérêts courus et loyers échus et non recouvrés.. 262.415.314 Résultats: excédent des receltes de l'exercice... 512.141 
19.611.868.625 49.611.968 67, 
Érar AZ Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1962. 
DEBSIT CREDIT 
dre Pantie. — Résullats des opéralions d'assurances îre PARTIE. — Résullats des opéralions d'assurances 
Sinistres SUrVeNUS. .. soso nessenessssssseness 62.705.700 Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
pôts et nets d’annulations: 
res Q fs ° Li 
Capitaux et arrérages ÉCHUS..,,...esssssssssonenses 508.621.240 a) Primes UNIQUES. . ..sseresssoo.. 1.121.718.086 
, : - s b) Primes anni Ales ste dena 3.019.213.231 
Rachats effectués. ...sssssososmssosonssensmssnèuseess 91:.228.685 €) surprimes d'assurances vie et 
D OO rocicere sshénciésendes 2.805.029 
Commissions payées et à PaYCT..s.ssorssonessoseuse 525. 199.727 bac ter vnc-var: 41: - ï 
oûts i ets d’ POETTT III LIT IT ILE 11.907.061 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées....… ao.66o.317 || Coûts de polices, nets d'annulations 
| Ar Part des réassureurs: 
Pertes sur les nues propriélés...........ssessssee 7.908 a) Dans les sinistres survenus... 40.303.907 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice b) er À pRME.Et Qrrages 60.20.27? 
(réassurances non déduites) : | + tie es ….… . 1. -)1- 
Réserves mathématiques pour risques en cours..| 45.911.989.554 c) Dans les rachats effectués... 46.966.956 TA. 
, Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
Ag tect iques at 2 ! xercic 2 . e 
Réserves echniques au l décembre de l'exercice 1 qi 81 décembre de l'exercice... ss. csoonsee coc00000s 810.0 ) 
précédent à la charge des réassureurs..., 818.945.4109 
L Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 9.926.729 précédent (réassurances non déduites) : 
_ À « a. 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 73.268.001 Réserves mathématiques pour risques en cours. | 42.9:°.i 
& è éte and -aintes Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Cipa!i dJ ssures ] ARTE ILLIILL 222.99 * H H 
Participation des assurés aux bénéfices 222.399.991 a) Commissions à la charse des 
réassureurs ........ icons 95.349.140 
; b) Autres éléments de crédit ù 65.011.661 
)e Le Le # , bosusre . . LI 
2e ParrTic. Cestion générale. c) Intérêts nets crédités aux ré- 
Pertes eur réalisation de valeurs mobilières et im serves mathématiques....... 479.472.599  . 
MODILÈrTES ssssssses APP PP PET TETE ET ET ILLICITE 1.519.737 —— o7. 
Moins-vaiue sur conversion de monnaies étrangères 23.092.362 2e Panrnie. — Gestion générale. 
Moins-value sur réalisation de monnaies étrangères. 816.775 Revenus des valeurs mnbilières......,.....s.s.ssee. 512.,959,76 
Revenus des immeubles. ...........ss0000.000000 0 85.501.1X 
s GIVOrSOS.....soocoosooseee PAPPCTETTL cososeseese 5.281.941 : Ha : ce ” 
Pertes diverses 381.941 Revenus des prêts hypothécaires. ..........s.sssse 7.800.670 
Frais d'augmentation du capilal social....,....0000. 10.000.000 Revenus des autres valeurs.........,.............s. 44.599 
( Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. immobilières si F3 50.718. 40 
472 du décret du 30 décembre 1998)............s.e 19.193.162 x + Eh 16 MR AE à + 5208 015 19 
Plus-value par estimation de valeurs..,,,.....s.ses nes 
Réserves ou provisions au 31 décembre: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 52 228 en 
Réserve de capitalisation... sers... 102.927.540 Plus-value sur réalisation de monnaies étrangères. 1.151 
Réserve de garantie....,.....,.... c.. 125.589.272 Revenus, intérêts et bénéfices divers.........sssssss LE 
Réserie pour fluctuation de changes. 4131.160.23% 
É. : 350.077.016 || Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
de l'exercice précédent : à 
Intérêts nets crédités aux réserves mathématiques.. 479.472.589 Réserve de capitalisation. ....... * 10.802.359 
Réserve de garantie. sous. © 106.495.790 
Répartition aux parts bénéficiaires..............osee 9.555.990 Réserve pour fluctuation de 
P I 
changes......... Sub ne co ST £ 116.529.430 : “d 
Solde crédileur de l'exercice.....o..o0s.000s0.00080e 512,191 — 326.12 
Total général. ..ssososossoocsso. | 19.759.464. 797 Tolal général... .sssssosssnsons | 49.753. 164.797 
pes an ne 2 ENT 7e . a | 
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fut ÀS. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actit de la soclété. 
- VALEUR 
VALEUR d'après les coure de 
estimée bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles selon ke règles de 
l'article 170-2° dn dé 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 170 1- cret du 30 décembre] figurant à l'actif 
du décret 19% ou valeur de 
réalisation eelimée 
du % décembre selon les règles du du bilan. 
1998. droit communs des 
soc iélée 
CE ee ——_———————— 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consigna lions : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.................... » ñ » “ 
v) Valeurs prétées à la sociélé................semreneenesss » » » * 
CO SP » » » » È 
JL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Elat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé....... Soossvescecse 88.740.877 88.746.877 83.013.367 8.746.877 
b) Valeurs prêtées à da sociélé....... étude odosenvévrséesencvsre ” » » £ 
OMR TI 88: 746.877 8A. 746.877 83.083.967 88.546.877 
HL — Valeu:: n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couver'ure des engagements pris 
envers les assurés et bénéliciaires de contrats. 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par Var 
ticle 153 du décret du 30 décembre 1938... us... 5.005.181 .390 s 5.060.902 88 5.004 .2%; 059 
b) Autres valeurs admises par l'articie 153 du décret du 
30 décembre 1938.....,...... PCEPETEE CIE TEEEEEEETILLEECELEEE 3.194.583.081 5.546. 760.127 6.336.657 986 5.546.760 .177 
Total a + b ss... nn nn nn nm nn nn nn nn 8.199.761:.474 nm 112 GA 81 105% 06 06 
c) Valeurs admises en couverture d'engag-ments pris à 
l'étranger ..….... ÉPECELLELCELEE rss eeresrvid es éhésensés 3.084.889 664 4.165.690.518 2.310.444 41.165.600 519 
d) Avances sur poOlices.........,...,..e..msemenssessrenseesse 997.641 .656 » 007 641 C6 7 Gal 656 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
ticle 153 du décret du 30 décembre 1938..................... 156.228 156.28 403.064 VE 288 
2. Nues propriétés et usufruits @’autres vaieurs..... co. s é i . 
vo I À... PEUR ETUIS EEE ce... 13.182. 745.082 u 16.949.215. 15 “1; Bi 3 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1938 234.602 . 940 » 243.089. 907 994 122.400 
Total L + IL + WI... ed ne SEE EE , 17.275.398.309 | 46.05.62. 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatricules au nom de 
La société ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret du 30 décembre 198.. 208 .605.361 0 908 63 W1 908.455. 41 
db) Auires valeurs... conssossosossecsoosssscsossessecese see 40.123.789 Ê 40.123.780 40.123.789 
LE PMR AE Rs onsovreiisaienl 248. 779.150 » 948 710.10 48.779.150 
N — Valeurs grevées d’'hypothèques ou remises par la société en 
£arantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Vaieurs de l’article 153 du éécret du 30 décembre 1938........ 236.416.595 276. 416.595 902. 154.250 2.416.505 
DT TR ic sn choco ses ocnoescacescsvesaés cavenessose » » . » 
TRE Mossoscasonnconeseeosnensconoscoceevcatess cos cceadeege 26.416.500 2%. 416.59 22. 154.20 246.416 7 
VL — Autres valeurs détenues par la s0ciété..... sus sesssossooos 512.377.678 : 541.604 278 514.694. 27 
Total gônÉrel........ ssscosocccooccccesosccccocse |. 14.503.668.322 » 18.297.965. 987 OU ITS 
Totaux partiels: 
4. - Valeurs de 153 (IL à + 1 d + M e ne 1 + IV a + V a). ..…. 8.645.292.718 » 11.808.863.516 40.90€ .524 . 340 
2. — Valeurs auxqueles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
licle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (I a + IE & + 
ID + IC + Ie + Vossocosoonoooogonsoegesecconsecoon se e 7.545.085.:08 |  10.038.070.415 41.175.768. 111 10.0%.070.415 
3. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)........1 11.251.485.965 » 12.453.595 347 , 41.250.059.024 
Vo TU ANS MMM... sesosssooéoscessécoococésospene]  1.905.647.549 3.838.632. 419 3.838.632.419 3.838.632. 119 
$. -- Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 165.991 .887 165.99 .887 165.991 . 887 165.001 887 
6 — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les k 
immeubles et les prél hypothécaires ou ouvertures de créuit. 1.019.386.130 n 1.019.332.006 1.019 286.120 
Tolal (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total 1 a + Ua + IL + V).....| 419.742.511.494 È 47.477.492.559 46.274.070.360 
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Institut d'Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 


Situation comptable au 30 juin 1953. 
(Article 66 des siatults.) 











ACTIF 
Encaisse : En L C. $. 
Billets en compte à l1 Banque de —_ 
l'INGOCHINE ,.ssoscsecstésesesse 002.104.827 09 
Encaisse des succursales et agen- 
cos d'Indochine.......ss... sos 12.707.850 27 
——— 915.112.677 36 
Avoirs en francs: 
Encaisse francs statutaire (art. 29). D 
Disponibilités francs pour trans- 
COrTS sono sososssoseccoëce 905.430.379 » 
Disponibilités en devises.......... » 
Disponibilités en 0f,............ » 
——— 005.490.379 » 
Calsses auxiliaires et comptes courants.......... . 2.710.406 85 
Effets en pension: 
Etoile pUDIRES......scc.sc0sc00e 289.750.00Q » 
Effets privés...........0 ssomesee , 
= — 289.70.000 » 
Avances aux Elats: 
Cambodge ......cosoccocesceessee 150.000.000 » 
LOS: scvocortosovosrcoccssescests 80,000,000  » 
ViIeL-NBM ...sococossccocsossconse 700.000.000 » 
————— — 990.000.000 » 
Divers : 
Effets en cours de recouvrement., 29.983.766 06 
Opérations À régulariser......... . 1.207.890 » 
Débilcurs GdivVers.........cssososee 1.286.955 40 


= —  — 32.580.551 16 
Avances an Trésor induchinois................... « 8.305. 25.264 90 
Jmmobilisalions : 

Valours engagées.  Amortissements, 


7.195.000 » » 








TORRES ooccoves 
Bâtiments ..... 31.076.089 27 1.118.994 22 
Matériel et mo bi 
CT PAPE 5.979.322 86 917.923 05 
M ér riel d'émission, 
fa! itio 39.875.975 83 
M: té rie À fu jaire 
tra! cré le 
qer invier 41952 
mple d'ordre 22,342,009 » 
106.167.787 96 11.096. 5.857 27 95.370.920 69 
Immbbilisallons.en COMSS....... soscomocososscocuee 4.776.370 85 
Autres v ile urS MNMOBIIMÉOS.....coccoosococcoobsese 5.053.988 20 
Charges a'exploitatioi docccsecocccvocndoedoccousedvee 24.072.654 45 
11.510.1M..223 16 
| 
PASSII Es LCS. 
Emission fiduciaire... cosscssodnescosscesosse 9.048.993.296 » 
Comptes ré dépats 
Trésors nationaux et caisse auto- 
DORD  sccohoonleisottot ès: 797.3:3.019 16 
Autres clivités publiques 1.794.007 99 
Banqu« DES POS RES Pin ARE 7° 323. 092.196 30 
Aklo américaine........ssssoss..e 61.210.606 51 
— —  41.183.929.829 9% 
Div rs: 
Crédit CE PE 09.559.499 0 
Opéra 3 À régulariser. .......ee # 
nennnns 59.885.155 07 
Effets cit ant sous n tre endos : 
Bo ns du Trésor nativunal du Cam- 
9 FA PERRET EL NO PTE 70,000,000 » 
no ns du Trésor national du Laos. 10.000.000 » 
n Trésor nativnal du Viet 
NX MR. soso éshétissemenaisdis 80.000.000 » 
- _ 500.000.000 5» 
Plus-value provénant de la réévaluation des avoirs- 
fran estimation provisoire). ....ssssssssssssus 362.826.810 26 
Fonds de Gofalion......sscconocsoconesessesseusecse 200 000.000  » 
Avance du Trésor indochinoiS........sssssssssssese 3.000.000 » 
PRONIMINRS .....Liicssinonssoscénoaneñ loncasnescarse 25.594.140 (5 
Compte d'ordre (rachat matériel émission t sféré 
le 4er fanvicr 4962)....s.ccocoscssssscsesseseoesses 22.312.000 » 
Produits d'exploitation. .......ssssssessssssssssesss 43.619.464 42 
11.: 510, 11.223 76 
HORS BILAN 
Droits ] Trésors nationaux : 
CamDOdgE ...sococsoecsssososeseses 30.000.000 » 
AO scovcodsoncsonecccétsrèsasss 70.000.000 » 
VIEN .srnsosstesmipesnantié 500.000.000 » * 


920.000.000 » 
669.399.000 » 
15.500.000 » 


Bons de la caisse autonome revèttus âe l'aval de 





AVIS DIVERS 





Société anonyme du Sanatorium d’Enya]l 


Sièce <oCtAL: ENVAL Près RIi0M (Puy-be-DÔmx) 
(Œa liquidation après dissolution volontaire.) 





Avis de répartition. 





Le liquidateur mettra en payement à compter du 17 août 19: une 
premiere répartition de 1.230 F nets contre estampillage des tu 
de 100 F vertes n° 1 à 9000 émises en 1924 et comportant le 
pon ne { aitaché. 

Dépôt des titres et présentation des demandes pour encaissement 
sans frais: 

A la banque Nuger, à C'ermont-Ferrand et à Riom; 

Au Comptloir na ional d'escomple de Paris dans ses agence: de 

Clermont-Ferrand et Riom. 
Le liquidateur. 





PR PP ST LT SG a 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 





Mme Charles Jubert, née Lucienne Driol, résidant à Saint-Etienne, 

rue du 11-Novembre, agissant en qualité de tutrice naturelle et 
légale de sa fille mineure Nicole Driol, née à Saint-Etienne le 20 n ar r3 
1945, dépose une requête auprès du g arde des sceaux à l'effet de subs 
tituer à son nom patronymique celui de Jubert. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


21, 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Aide à la 
construction de logements. Bul: ares la construction de 
ments, l'accession à la propriété, en général, tout effort destiné 
à montrer la volonté des chefs des ra et moyennes entreprises 
d'améliorer la condition de leurs salariés. Siège social: 18, rue For. 
tuny, Paris, 


24 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecure de Toul. Société inter. 
Communale de chasse de Selaincourt-Dolcourt. But: régiementaton 
de la chasse er plaine. Siège social: mairie de selaincourt. 


juilet 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne, 
Olympe-Judo-Ciub. But: étude du judo du K, de K. (Ko-do-Kan . -èe 
social: 5, rue Matabiau, Toulouse, 





27 juil'et 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Comité 
des têtes des Eorennes. But: organisation de fêtes au profit des 
enfants et des vieux de la commune. Siège social: ehez le président, 
clos Aoutät, les Ecrennes. 





27 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité régional 
français pour l'Eurafrique, But: créer en Europe et en Afrique un 
climat taYorable à l'établissement d'un fédéralisme européen. siège 
social: 10, boulevard Poissonnière, Paris. 





2 juillet 1953, Déclaration à la préfectüre de police. Comité d'étude 
et d'action pour les jeunes travailleurs. But: groupement des jeunes 
travailleurs en vue d'une amélioration de leurs conditions d'existence 
professionnelle, matérielle et culturelle. Siège social: 4, rue du 
Capitaine-Guynemer, Courbevoie. 


30. juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Amicale des chauffeurs routiers de la Rochelle et du département À - 
la Charente-Maritime. But: société d'aide aux routiers, =ièze 


Relais Routiers, 62, boulevard de Nantes, la Rochelle, 





er août 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne Ami: 
cale bouts beauzelloiss. But: pratique du jeu de boules. size 50cm: 
café Pinaud, Beauzelle. 
nn | 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











